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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Hommage a la memoire de S. E la baronne 
Thatcher, ancien Premier Ministre 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord 

La Presidente ( parleen anglais ) : Avantd’aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour de la 
seance, je voudrais, au nom des membres du Conseil 
de securite, exprimer notre peine et notre tristesse a la 
suite de la disparition de la baronne Thatcher, ancien 
Premier Ministre du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord. Les membres du Conseil expriment 
leurs sinceres condoleances a la famille de la baronne 
Thatcher et au Gouvernement et au peuple du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’invite maintenant les membres du Conseil a se 
lever pour observer une minute de silence en hommage 
a la memoire de la baronne Thatcher. 

Les membres du Conseil de securite observent 

une minute de silence. 

Hommage aux victimes de l’attentat 
a bombe commis au marathon de Boston 

La Presidente ( parle en anglais) : Je voudrais 
aussi saisir cette occasion pour exprimer nos sinceres 
condoleances aux families des victimes des meurtres 
insenses commis a Boston il y a deux jours. Le Conseil 
de securite exprime sa profonde sympathie au peuple et 
au Gouvernement des Etats-Unis. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general 

sur la violence sexuelle liee aux conflits 

(S/2013/149) 

La Presidente {parle en anglais) : Je tiens a 
souhaiter chaleureusement la hienvenue au Secretaire 
general, aux ministres et autres representants presents 
dans la salle du Conseil de securite ce matin. Leur 
participation est une affirmation de Timportance du 
sujet a 1’examen. 

En vertu de Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants de 


l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de la Belgique, de 
la Bosnie-Herzegovine, du Botswana, du Bresil, du 
Canada, du Chili, de la Colomhie, de l’Egypte, d’El 
Salvador, de l’Espagne, de l’Estonie, de l’Ethiopie, des 
Fidji, de l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, du 
Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Kirghizstan, 
du Lichtenstein, de la Lituanie, de la Malaisie, du 
Myanmar, des Pays-Bas, de la Nouvelle-Zelande, de 
la Norvege, de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, des 
Philippines, du Portugal, du Qatar, de la Republique 
arabe syrienne, de la Slovenie, des lies Salomon, du 
Soudan, de la Suisse, de la Tanzanie et du Viet Nam a 
participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Zainah Hawa 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Saran Keita Diakite, 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Je propose que le Conseil de securite invite 
M gr Francis Assisi Chullikatt, Nonce apostolique, 
Observateur permanent de l’Etat observateur du Saint- 
Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance conformement au 
reglement interieur provisoire et a la pratique etablie a 
cet egard. 

En l’ahsence d’ohjection, il en est ainsi decide 

Le Conseil de securite va maintenant ahorder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/149, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole a 
S. E. le Secretaire general Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque 
cette seance importante sur la violence sexuelle liee aux 
conflits, une question qui revet une grande importance 
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pour les innombrables civils qui en ont souffert, pour 
nous tous autour de cette table et pour le systeme 
des Nations Unies tout entier. Je salue l’initiative du 
Rwanda et votre presence parmi nous aujourd’hui. Je 
remercie egalement le Conseil de securite de considerer 
cette question comme un sujet de grave preoccupation 
au regard de la paix et de la securite internationales. 

Les viols commis en temps de guerre ne se 
limitent pas a detruire des vies individuelles, ils 
devastent aussi des families et des communautes. Ils 
sont un obstacle a la reconciliation et au developpement 
durable. Grace au Conseil, le monde dispose desormais 
d’un cadre solide pour prevenir et regler la question de 
la violence sexuelle liee aux conflits. Les resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010) 
aident a orienter le travail des organismes des Nations 
Unies, des Etats Membres et des autres parties prenantes. 
Dynamique et dotee d’un grand pouvoir de persuasion, 
ma Representante speciale sur la question mene une 
action de sensibilisation a l’echelle mondiale. 

Parmi les autres acteurs et outils majeurs, je 
citerai l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des 
questions touchant la violence sexuelle liee aux conflits, 
les conseillers pour la protection des femmes et les 
dispositifs de suivi, d’analyse et de communication. Le 
rapport dont le Conseil est saisi aujourd’hui (S/2013/149) 
traduit l’amelioration graduelle de l’analyse et de la 
collecte des donnees ces dernieres annees, consequence 
directe d’une plus grande prise de conscience sur le 
terrain et du renforcement des capacites des missions 
en matiere de surveillance, d’enquete et d’intervention. 

A mesure que se developpe notre connaissance 
de la violence sexuelle en tant que tactique de guerre, 
certaines tendances apparaissent clairement. D’une 
part, les effets nefastes des viols commis en temps de 
guerre persistent longtemps apres que les armes se 
sont tues. Aux Balkans comme en Afrique, les entries 
des Nations Unies et d’autres organismes continuent 
d’apporter une aide medicale et psychosociale vitale 
aux victimes et aux survivants. D’autre part, bien que 
l’immense majorite des victimes soient des femmes et 
des filles, les hommes et les gargons sont egalement 
vises. 

Par ailleurs, ma Representante speciale a releve 
d’autres nouvelles tendances, notamment le lien entre 
la violence sexuelle liee aux conflits et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, l’incidence de la 
violence sexuelle sur les deplacements de personnes, 
et l’importance d’aborder la violence sexuelle dans le 


cadre des negociations de cessez-le-feu, des processus 
de paix au sens large et des efforts de reforme du secteur 
de la securite. En faisant fond sur le travail accompli 
par sa predecesseur et par les 13 membres du reseau 
d’entites de la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit, reseau qu’elle 
preside, ma Representante speciale continue de lutter 
contre l’impunite pour la violence sexuelle en temps 
de conflit. M me Bangura insiste pour que les poursuites 
judiciaires fassent partie des mesures de prevention, et 
souligne l’importance d’une maitrise et d’une direction 
nationales a cet egard, ce que j’appuie resolument. 

En Republique democratique du Congo, les 
cellules d’appui aux poursuites judiciaires, creees 
par le Gouvernement avec le soutien de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, sont un exemple 
positif d’une combinaison des deux approches. D’autres 
operations de maintien de la paix envisagent de mettre 
en oeuvre des projets similaires. L’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation en Republique 
democratique du Congo et dans la region represente lui 
aussi une occasion d’eliminer les causes profondes de la 
violence sexuelle liee au conflit. 

En definitive cependant, il convient avant tout de 
renforcer nos initiatives collectives visant a prevenir la 
violence sexuelle. 

Nos missions de maintien de la paix au Soudan, 
au Soudan du Sud et en Republique democratique du 
Congo, ainsi que les equipes de pays des Nations Unies 
s’efforcent d’etablir des dispositifs de suivi, d’analyse et 
de communication. Cela fait partie de nos priorites, et 
j’espere que ce sera fait avant la fin de l’annee. 

Grace a l’association d’outils comme la mise a 
jour de la base de donnees sur les droits de l’homme 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, le projet 
de surveillance des activites de protection du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
d’autres systemes d’information, nous serons mieux 
a meme d’identifier systematiquement les tendances 
pertinentes, et, par la meme, d’ameliorer notre capacite 
a prevenir ces crimes. 

Pour etre viable, ce travail doit d’etre finance. 
Nous avons a ce jour deploye huit conseillers pour 
la protection des femmes au Soudan du Sud, ou la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud est la 
premiere mission de la paix dont le budget prevoit 
la nomination de ces conseillers. Nous recrutons 
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egalement des conseillers pour nos missions en 
Republique democratique du Congo, en Cote d’Ivoire 
et en Republique centrafricaine. J’appelle les Etats 
Membres a fournir les ressources necessaires pour le 
deployment de conseillers supplementaires dans ces 
pays et dans d’autres situations preoccupantes. Nous 
devons regulierement inscrire cet element dans nos 
planifications et nos budgets. 

Je voudrais egalement demander que l’on assure 
un financement durable a l’Equipe d’experts qui 
travaille a renforcer les capacites des acteurs nationaux 
dans les secteurs de l’etat de droit et de la justice. 
L’Equipe a collabore avec les autorites de la Colombie, 
de la Republique democratique du Congo, de la Guinee, 
du Liberia et du Soudan du Sud et pourrait, avec l’appui 
necessaire, accomplir encore davantage. 

Prevenir la violence sexuelle releve avant tout 
de la responsabilite des Etats, notamment des forces 
de securite, qui sont souvent les auteurs memes de 
ces graves violations des droits de l’homme. Mais la 
prevention est egalement notre responsabilite collective. 
Pour la mener a bien, nous devons recourir a tous les 
outils dont nous disposons. Cela inclut nos missions 
de maintien de la paix et nos missions politiques, nos 
efforts de mediation et nos efforts pour proteger les 
droits de l’homme et fournir une assistance humanitaire. 
Cela englobe egalement le travail de tous ceux qui 
contribuent a consolider la paix au lendemain d’un 
conflit - ce qui va de la restauration de l’etat de droit et 
la promotion de l’egalite des sexes a faction en faveur 
du redressement rapide et du developpement a plus 
long terme. Tandis que nous accentuons ces efforts, je 
compte sur le Conseil pour continuer de faire preuve de 
leadership et d’apporter son appui. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M mc Bangura. 

M me Bangura {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Gouvernement rwandais d’avoir convoque 
le present debat sur la violence sexuelle liee aux 
conflits. Je vous suis tres reconnaissante, Madame la 
Ministre, d’etre presente pour presider ce debat et de me 
donner l’occasion de prendre la parole devant le Conseil 
de securite. 

Je voudrais, pour commencer ma declaration, 
remercier le Secretaire general du role mobilisateur 
qu’il joue personnellement dans la promotion de cette 


question, et qui m’a enormement aide a faire avancer 
cette cause. 

II y a trois semaines, je me suis rendue en Somalie. 
A Mogadiscio, j’ai rencontre Luul Ali Osman qui, il y a 
trois mois, a connu un sort terrible : elle a ete censuree, 
arretee et emprisonnee pour avoir ose parler de son viol 
par des forces de securite dans un camp pour personnes 
deplacees. Son histoire vient nous rappeler les enormes 
risques associes a la denonciation des cas de violence 
sexuelle, non seulement pour les survivants eux-memes, 
mais pour leurs families, pour les personnels des 
organisations non gouvernementales qui apportent des 
services vitaux, et pour les journalistes qui tentent de 
faire mieux connaitre ces crimes. 

Pendant trop longtemps, le corps des femmes telles 
que Luul a fait l’objet d’une veritable guerre. Pendant 
trop longtemps, les femmes ont subi les consequences 
paralysantes - physiques, psychologiques, sociales et 
economiques - des viols commis en periode de guerre. 
Elies ont ete marginalisees par leurs communautes, 
rejetees par leurs maris et families, laissees sans 
ressources avec leurs enfants. 

La violence sexuelle depossede les femmes de 
tout, les communautes elles-memes sont perdues dans 
ce processus, car les femmes sont la force vitale de leurs 
communautes. Ce sont les meres, les dispensatrices de 
soins aux generations futures; ce sont les soignantes, 
l’epine dorsale de l’economie, ce sont elles qui 
retablissent la paix et la maintiennent. 

C’est pour cette raison qu’aujourd’hui nous faisons 
entendre nos voix a l’unisson et qu’une fois encore, nous 
joignons les mains autour de cette table pour renouveler 
notre pacte afin de briser le silence et de faire reculer le 
crime le plus ancien et le moins condamne. Ce faisant, 
nous temoignons de notre solidarity avec les milliers 
de victimes et de survivants dans le monde - pas 
seulement des femmes, mais egalement des enfants et 
des hommes - pour leur dire qu’ils ne sont pas oublies, 
que leur epreuve est jugee la plus haute priorite au plus 
haut niveau du systeme international. 

Au cours de cinq annees, nous avons ete temoins 
de progres vers l’elimination de ce crime. Le Conseil a 
joue un role de chef de file, entrainant un changement 
qui a fondamentalement modifie notre approche de la 
lutte contre la violence sexuelle en temps de conflit. 
Point capital, la determination du Conseil de securite a 
remis en question des mythes anciens selon lesquels la 
violence sexuelle est culturelle, d’ordre prive, inevitable, 


13-29365 



S/PV.6948 


ou tout simplement les actes aveugles d’une poignee de 
renegats. 

Les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) 

et 1960 (2010) affirment que la violence sexuelle, 
lorsqu’elle est commise de maniere systematique et 
utilisee comme arme de guerre, fait peser une menace 
fondamentale sur le maintien de la paix et de la securite 
internationales, et necessite de ce fait une securite 
operationnelle et une intervention judiciaire. Cela 
revient a affirmer qu’il ne saurait y avoir d’approche 
securitaire credible qui ne place pas la securite des 
femmes au cceur de sa strategic. Dans la pratique, 
cela necessite que nous etendions le cercle des parties 
prenantes au-dela des specialistes de l’egalite des sexes 
pour faire egalement participer les soldats de la paix en 
uniforme, les mediateurs, les observateurs de cessez- 
le-feu, les procureurs charges des poursuites contre les 
crimes de guerre et tout l’eventail de ceux qui agissent 
pour proteger les civils. 

Malgre les progres accomplis grace a la 
determination du Conseil, le rapport du Secretaire 
general (S/2013/149) dont sont saisis les membres 
aujourd’hui brosse un tableau tres sombre. II couvre 
au total 22 situations : de conflit, d’apres conflit et 
d’autres situations preoccupantes. II enumere egalement 
32 parties dans l’annexe du rapport. Parmi celles-ci, six 
sont des acteurs etatiques alors que 26 sont des acteurs 
non etatiques. 

Le rapport met en lumiere certains themes 
cruciaux tels que le lien entre la violence sexuelle 
et l’exploitation illicite des ressources naturelles; 
la violence sexuelle en tant que cause majeure des 
deplacements de populations civiles; les mariages 
forces, les viols et les violences sexuelles commises 
par des groupes armes; les violences sexuelles a titre de 
tactique de guerre ou dans le cadre de leur detention ou 
de leur interrogatoire; et le sort des enfants nes a la suite 
d’un viol commis en temps de guerre, au sujet desquels 
les informations sont rares ou inexistantes et qui, par 
suite, ne font l’objet d’aucune intervention notable sur le 
plan des programmes. 

Le rapport indique l’urgence de veiller a ce 
que les considerations relatives a la violence sexuelle 
soient explicitement et systematiquement prises en 
compte dans les processus de paix, les cessez-le-feu 
et les accords de paix, et dans toutes les reformes du 
secteur de la securite et les processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion auxquels participe l’ONU. 
Le rapport souligne egalement que des services essentiels 


font gravement defaut aux victimes. II est absolument 
essentiel que nous continuions a honorer nos obligations 
a l’egard des survivants : les interventions cruciales 
dans les domaines sanitaire, psychosocial, juridique 
et autres, qui leur sont necessaires pour reconstruire 
leur vie. Dans le meme temps, nous devons egalement 
braquer les projecteurs sur les auteurs de ces crimes, a 
savoir ceux qui commettent, commanditent ou excusent 
la violence sexuelle en temps de conflit. 

L’engagement continu du Conseil de securite 
doit etre une declaration d’intention sans equivoque : 
la violence sexuelle en periode de conflit ne sera pas 
toleree, et la pleine force de l’ordre international doit etre 
mise a contribution pour veiller a ce que leurs auteurs 
rendent des comptes. Les auteurs doivent comprendre 
qu’ils ne pourront se cacher nulle part, qu’il n’y aura 
pour eux ni amnistie, ni refuge sur. Ils doivent savoir 
qu’ils seront poursuivis par tous les moyens mis a notre 
disposition a tous. Dans le cadre de ce processus, nous 
commencerons a faire passer la stigmatisation de ce 
crime des survivants aux auteurs. 

La principale promesse de la resolution 
1960 (2010) est la prevention. Elle nous met sur la voie 
de la responsabilisation et de la dissuasion. A cet egard, 
elle reflete un engagement politique d’utiliser tous les 
instruments a la disposition du Conseil de securite 
pour prevenir l’atrocite des viols en temps de guerre. 
L’objectif du regime de responsabilisation ne de la 
resolution 1960 (2010) est d’influencer le comportement 
des auteurs et des auteurs potentiels. 

Poursuivant sur notre lancee, nous devons 
renforcer ce regime. Un systeme d’imposition efficace 
pourrait, pour la premiere fois, accroitre le cout et les 
consequences pour les responsables de ces crimes, alors 
que jusqu’a present, ce sont leurs victimes qui en payent 
le prix. A ce jour, le viol d’une femme, d’un enfant ou 
d’un homme en periode de conflit ne donne pratiquement 
lieu a aucune sanction. La violence sexuelle a ete utilisee 
a travers les ages justement parce que c’est une arme 
particulierement economique et devastatrice. Nous 
pouvons et devons inverser cette realite, transformant 
en un risque enorme le fait de commettre, commanditer 
ou excuser la violence sexuelle en periode de conflit. 

Depuis ma prise de fonctions en septembre 
2012, j’ai mis l’accent sur la participation des parties 
prenantes nationales afin de favoriser l’appropriation, 
le leadership et la responsabilite au niveau national. 
Alors que les actions de ce Conseil ou l’activite des 
mecanismes de justice internationale tels que la Cour 
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penale internationale sont essentiels pour envoyer un 
message de tolerance zero aux auteurs, elles completent 
en fin de compte les mesures qui doivent etre prises au 
niveau national. C’est au niveau du pays que la volonte 
politique est la plus necessaire afin de renforcer les lois, 
les institutions et les capacites nationales destinees a 
poursuivre les auteurs de crimes de violence sexuelle et 
a prendre soin des survivants. 

Cette question ne saurait etre de l’unique ressort 
de l’ONU. Elle incombe principalement et au premier 
chef aux Etats Membres, qui ont la responsabilite 
juridique et morale premiere de garantir la protection 
et le bien-etre de leurs citoyens. Le role de mon Bureau, 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant la violence sexuelle liee aux conflits et de la 
Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle 
en temps de conflit, composee de 13 entites de l’ONU 
qui travaillent ensemble pour regler ce probleme, est 
d’appuyer les autorites nationales de maniere a renforcer 
leurs interventions. 

Je ne saurais toutefois trop insister sur le fait 
que l’engagement du systeme des Nations Unies, aussi 
solide soit-il, ne pourra jamais se substituer a la volonte 
politique et a faction des autorites nationales. 

II y a trois semaines, j’ai effectue ma premiere 
visite en Republique democratique du Congo. J’ai rendu 
visite a une communaute ou l’annee derniere 11 bebes 
ages de 6 a 12 mois ont ete violes par des elements 
de Mai-Ma'i Lumumba diriges par Morgan. II est 
inimaginable que quiconque puisse commettre de telles 
atrocites. 

Pourtant, sous Tangle de la froide logique de la 
strategic et de la tactique, le raisonnement et l’objectif 
sont clairs. Y a-t-il moyen plus efficace de detruire une 
communaute que de viser et de detruire ses enfants? Face 
a de telles horreurs, nous sommes contraints de muer le 
desespoir dans nos cceurs en une resolution inebranlable 
que cela n’arrivera pas a nos enfants, une resolution a 
la hauteur du caractere impitoyable des auteurs de ces 
crimes grace a notre recherche inlassable, inebranlable 
de la responsabilisation et, en fin de compte, de la 
dissuasion et de la prevention. 

Je suis heureuse d’annoncer aujourd’hui la 
publication d’un communique conjoint du Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et de l’ONU 
pour renforcer la cooperation dans un certain nombre 
de domaines cruciaux, signe par le Premier Ministre a 
la fin de ma visite. II reflete l’engagement ferme pris 


par le President Kabila Kabange de poursuivre plus 
efficacement les crimes de violence sexuelle. 

Le Parlement de la Republique democratique 
du Congo s’est egalement engage a mettre en place un 
groupe de travail parlementaire sur la violence sexuelle, 
et le Senat et l’Assemblee nationale tiendront une 
session extraordinaire sur la question. Le communique 
est l’occasion de relancer les initiatives de prevention 
et de reaction face a la violence sexuelle en Republique 
democratique du Congo. Ensemble, nous devons veiller 
a ce que le President tienne ses engagements. En 
meme temps, nous devons lui fournir, ainsi qu’a son 
gouvernement, une assistance technique et financiere 
pour l’aider a remedier energiquement a ce probleme. 

En Somalie, nos efforts collectifs ces derniers mois 
ont permis de liberer Luul Ali Osman, et ceux qui ont 
ose prendre parti pour sa cause. Et la semaine derniere, 
le President Hassan Sheikh Mohamoud, s’adressant 
a des eleves officiers a Mogadiscio, a declare que les 
forces de securite qui violent des citoyens somaliens 
seront attaquees et vaincues comme n’importe quel 
ennemi de l’Etat. Je salue la determination du President 
et de son gouvernement a resoudre ce probleme. Nous 
prevoyons qu’un communique conjoint enongant un 
cadre de cooperation pour la lutte contre la violence 
sexuelle sera adopte au debut du mois de mai, lorsque la 
communaute internationale se reunira a Londres pour la 
conference des donateurs sur la Somalie. 

Le fait que la prevention de la violence sexuelle 
soit l’une des principales questions examinees a la 
conference est deja un evenement marquant en soi. 
Cela montre que cette question ne reste pas en marge 
des discours sur la consolidation de la paix en Somalie. 
Remedier a la violence sexuelle est une condition 
prealable essentielle a l’instauration d’une paix et 
d’un developpement durables. J’exhorte les donateurs 
internationaux a assortir leur ferme engagement 
politique des ressources financieres necessaires, 
notamment pour aider les survivants sur le terrain. Si 
nous souhaitons reellement eliminer ce fleau en Somalie 
et ailleurs, il faut que le niveau d’engagement financier 
corresponde au niveau d’engagement politique. 

Comme le Conseil le sait, je me suis egalement 
rendue en Republique centrafricaine en decembre 2012. 
Comme toutes les personnes presentes autour de cette 
table, j’ai ete consternee par le conflit qui a reduit a neant 
l’Accord de paix de Libreville, a provoque des pertes 
en vies humaines et s’est accompagne de violences 
sexuelles, de recrutement d’enfants et d’autres violations 
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graves des droits de l’homme. Au cours de ma visite, les 
parties ont pris plusieurs engagements exprimes dans 
deux communiques. Nous devons indiquer clairement 
a la coalition Seleka et a toutes les parties au conflit 
qu’elles doivent respecter leurs engagements. Elies 
doivent identifier et relacher immediatement tous les 
enfants et toutes les femmes recrutes de force. Elies 
doivent egalement donner et appliquer des ordres 
interdisant clairement les violences sexuelles, et ouvrir 
des enquetes afin que les auteurs de ces violences rendent 
compte de leurs actes. La communaute internationale et 
le Conseil doivent rappeler avec force qu’aucune partie 
ne peut etre un partenaire credible du processus de paix 
si elle ne satisfait pas a ces conditions fondamentales. 
Je tiens a rappeler que le cessez-le-feu signe par Seleka 
en janvier mentionnait de maniere explicite la violence 
sexuelle comme element du cessez-le-feu. A titre 
de principe, cette reference a ete exemplaire et doit 
etre appliquee dans le cadre du processus de paix en 
Republique centrafricaine et ailleurs. 

Engageons-nous done, ici aujourd’hui autour de 
cette table, a ce que, dans des situations de violence 
sexuelle, il n’y aura plus d’accords de paix, de cessez-le- 
feu ou de mecanismes de verification des cessez-le-feu 
qui ne prennent pas explicitement en compte la violence 
sexuelle. Et cela inclut les accords qui finiront par etre 
conclus au Mali et en Syrie. 

J’appelle aussi l’attention du Conseil sur la visite 
en Colombie effectuee par ma predecesseur, Margot 
Wallstrom, peu avant son depart. Au cours de sa visite, le 
Vice-President a exprime, au nom de son gouvernement, 
la volonte de mettre en place un « cadre de cooperation » 
en enonfant les principaux domaines techniques ou 
l’ONU et le Gouvernement peuvent ameliorer leur 
cooperation pour lutter contre la violence sexuelle en 
periode de conflit. La reaction multiforme des autorites 
colombiennes face a la violence sexuelle en periode de 
conflit comporte des lemons importantes pour le reste 
du monde. La difficulty principale en Colombie reste 
l’application, et j’ai bien l’intention de donner suite a 
la visite de M me Wallstrom afin de proposer l’assistance 
technique de l’ONU, y compris celle de l’Equipe 
d’experts qui a deja effectue une visite de suivi. J’engage 
instamment les autorites colombiennes a veiller a ce que 
les questions de violence sexuelle soient dument prises 
en compte dans les pourparlers de paix avec les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie. 

Je compte egalement repondre aux invitations des 
autorites de la Syrie, du Mali et du Soudan du Sud et 


aller sur le terrain aussi tot que possible. Les visites de 
pays resteront une activite clef de mon mandat. Grace a 
ces visites, nous constatons en personne la situation des 
survivants et faisons entendre leurs voix aux pouvoirs 
en place. L’objectif est de creer au niveau local un 
espace favorable au dialogue et a Faction, d’encourager 
les parties aux conflits a prendre des engagements 
concrets en faveur de la protection et de favoriser la 
cooperation internationale pour la mise en oeuvre de ces 
engagements. L’influence du Conseil et le mandat qu’il 
a defini pour remedier a la violence sexuelle en periode 
de conflit ouvrent des portes aux plus hauts niveaux. 
Nous continuerons de compter sur l’appui du Conseil de 
securite a cette approche. 

J’ai egalement eu le plaisir la semaine derniere 
de participer a la reunion des Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit a Londres et je me 
rejouis de la declaration historique sur la prevention de 
la violence sexuelle en periode de conflit qui y a ete 
adoptee. Cette declaration constitue un appui politique 
et financier considerable. Elle nous donne un nouvel 
elan a un moment critique. L’impulsion donnee par un 
appui emanant des niveaux les plus eleves du systeme 
international joue un role clef en faveur du programme 
de prevention et de protection sur le terrain. 

Nous avons une occasion historique et sans 
precedent de mettre fin a ce fleau immemorial. Nous 
devons croire que la violence sexuelle en periode de 
conflit n’est pas inevitable, et que son elimination 
n’est pas une mission impossible. Mais il faudra une 
determination et un courage politiques accompagnes 
sur le terrain d’initiatives de protection audacieuses 
et strategiques. C’est pourquoi nous formons l’espoir 
que, sur la base du rapport et des recommandations du 
Secretaire general, le Conseil de securite manifestera sa 
determination et sa communaute de vues et adoptera, 
au mois de juin, une nouvelle resolution sur la violence 
sexuelle en periode de conflit, une resolution axee sur la 
responsabilisation et la prevention visant a consolider et 
institutionnaliser la reaction face a la violence sexuelle 
dans le cadre des structures des Nations Unies chargees 
de la paix et de la securite et des mandats du Conseil. 
Que cette seance soit determinante et mette fin a ce 
fleau qui est une tache sur notre humanite collective. 

Le Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Bangura pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Saran 
Keita Diakite du Groupe de travail des organisations 
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non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite. 

M me Kei'ta Diakite (Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite) : Je tiens tout d’abord a vous 
remercier, Madame la Presidente, pour l’opportunite qui 
m’est donnee de m’adresser au Conseil de securite. Je 
m’exprime aujourd’hui au nom du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite. Je me trouve egalement devant 
le Conseil en ma qualite de Presidente du Reseau Paix 
et Securite des Femmes de l’Espace Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest/Mali. 

Nous apprecions le travail fourni de maniere 
continue par de nombreux acteurs en vue de combattre 
la violence faite aux femmes, et notamment le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. Nous saluons egalement les 
analyses et recommandations du dernier rapport du 
Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2013/149), notamment les recommandations 
soulignant le besoin actuel de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ainsi que de 
programmes de reforme du secteur de la securite traitant 
explicitement des problemes lies aux discriminations a 
l’egard des femmes. Ce rapport souligne a quel point 
il est urgent de resoudre la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, notamment 
dans des pays tels que l’Afghanistan, la Republique 
centrafricaine, la Colombie, la Republique democratique 
du Congo, la Cote d’Ivoire, le Soudan du Sud et la Syrie. 
Ce rapport souligne egalement l’impact devastateur de 
la violence sexuelle en periode de conflit dans mon 
propre pays, le Mali. 

Remedier efficacement aux violences sexuelles 
commises en periode de conflit dans toute leur 
complexity necessite, de toute urgence, un leadership 
puissant a tous les niveaux - local, national, regional et 
international. Engagement et action en temps de conflit, 
d’apres conflit et de paix, sont essentiels. 

Aujourd’hui, je m’interesserai a plusieurs 
secteurs clefs dans lesquels la realisation de progres est 
primordiale : la participation des femmes et l’egalite; la 
prevention; la prise en charge; la responsabilite et les 
ressources. 

En ce qui concerne la participation et l’egalite, 
la violence sexuelle en periode de conflit renforce 


brutalement l’idee que la femme n’est pas l’egale de 
l’homme - que les femmes peuvent etre violentees 
en toute impunite. Une paix durable et l’elimination 
de la violence sexuelle en periode de conflit resteront 
impossibles tant que les causes premieres des inegalites 
ne seront pas traitees. Concretement, il convient 
d’assurer l’egalite des femmes et des hommes a toutes 
les etapes du processus de paix, et de faire en sorte que 
tous les accords de paix prevoient une reponse efficace 
aux crimes commis contre les femmes. Ceci implique de 
garantir les droits humains des femmes dans le contenu 
des accords de paix, d’affirmer que la violence sexuelle 
est une violation des accords de cessez-le-feu, et de ne 
pas permettre l’amnistie des crimes sexuels. Une action 
ferme est necessaire en la matiere, notamment afin que 
les accords de paix ne prevoyant pas la participation et 
l’implication des femmes ne soient pas reconnus par la 
communaute internationale, et afin que les processus 
politiques assurent simultanement la protection des 
droits humains des femmes et la participation de leurs 
representantes au processus decisionnel. 

S’agissant de la prevention des conflits et de la 
violence sexuelle en periode de conflit, la prevention 
de la violence sexuelle et des causes sous-jacentes du 
conflit lui-meme est l’instrument le plus puissant dont 
nous disposions. Comme le demontre le dernier rapport 
du Secretaire general (S/2013/149), et comme je l’ai 
constate moi-meme au Mali au cours des derniers mois, 
il existe un lien accablant entre le flot des armes et la 
perpetration des violences sexuelles. Les membres du 
Groupe de travail des ONG ont milite en faveur d’un 
traite sur le commerce des armes prenant en compte les 
problemes liees aux discriminations envers les femmes, 
non pas parce que les femmes sont vulnerables, mais 
parce que nous sommes des cibles. Il appartient 
maintenant aux Etats Membres de reconnaitre combien 
la mise a disposition des armes impacte la violence 
faite aux femmes et la participation des femmes a la vie 
sociale et politique. Nous appelons les Etats a honorer 
leurs engagements a l’egard des femmes, de la paix et 
de la securite dans tous les processus de desarmement. 

Pour ce qui est de la prise en charge des victimes 
et des survivantes, dans les cas de violence sexuelle, 
la prise en charge des victimes est cruciale. Les 
survivantes et leurs families ont droit a des programmes 
de prise en charge medicale, psychologique, d’assistance 
juridique et de rehabilitation qui soient suffisamment 
finances. L’absence de tels programmes peut avoir pour 
consequence des dommages permanents aussi bien 
physiques que psychologiques chez les victimes, mais 
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aussi l’impunite des auteurs, qui reste trop souvent 
la regie. Au Mali, le coup d’Etat militaire en 2012 a 
pousse de nombreux prestataires de services d’aide aux 
victimes a quitter le pays, laissant les survivants sans 
acces aux soins medicaux de premiere urgence ni a une 
quelconque assistance psychologique. Avec le soutien 
d’ONU-Femmes, mon organisation, l’Association des 
juristes maliennes, et quelques autres ont ete capables 
de remedier partiellement a cette penurie, mais la crise 
politique souligne bien a quel point la situation demeure 
precaire pour les victimes et pour les prestataires de 
services aux victimes. Au-dela, parce que les services 
d’assistance sont concentres majoritairement a Bamako, 
de nombreuses femmes victimes du conflit dans le nord 
du pays n’ont pas pu recevoir d’aide. 

Une prise en charge complete - depuis la prise en 
charge medicale jusqu’a la prise en charge psychologique 
et l’assistance juridique - doit etre disponible, sure et 
facile d’acces pour les victimes. Les soins medicaux 
administres aux victimes doivent etre de la plus 
grande qualite possible, et dispenses conformement 
au droit international humanitaire et aux directives de 
l’Organisation mondiale de la Sante, reconnaissant aux 
femmes et aux filles le droit a des soins medicaux non 
discriminatoires et incluant la reconnaissance du droit 
de terminer une grossesse resultant d’un viol. 

En ce qui concerne la responsabilite penale et les 
reparations, malheureusement, l’impunite des auteurs 
de violences sexuelles reste, de maniere ecrasante, la 
norme. Dans un contexte de conflit, la reforme des 
secteurs de la justice et de la securite doit garantir une 
reponse adaptee etune lutte efficace contre la criminalite 
sexuelle. Tous les recours en justice, y compris les 
renvois a la Cour penale internationale, doivent etre 
poursuivis. Les reparations, telles que citees dans le 
rapport du Secretaire general, peuvent constituer une 
forme importante de justice transitionnelle pour toutes 
les victimes de violences sexuelles, en particulier les 
femmes et les filles, ainsi qu’un outil permettant la 
rehabilitation et la reconnaissance des souffrances 
endurees. Les efforts doivent egalement inclure des 
activites pour lutter contre la stigmatisation des victimes 
qui accompagne generalement les actes de violence 
sexuelle. Au Mali, par exemple, nous avons besoin 
d’une reconnaissance collective des actes de violence 
sexuelle commis pendant le conflit. En l’absence d’une 
telle reconnaissance, les femmes qui tentent d’obtenir 
justice ont souvent beaucoup de difficulty a acceder aux 
tribunaux, et nombre d’entre elles sont meme accusees 
d’etre des prostituees. II est imperatif que les survivantes 


de violences sexuelles cessent d’etre montrees du doigt 
et traitees avec hostilite lorsqu’elles cherchent a obtenir 
assistance et justice. 

Sur la question maintenant de soutenir le travail 
des organisations dirigees par des femmes, la societe 
civile joue un role clef dans la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits. Des ressources suffisantes 
doivent etre allouees aux organisations de la societe 
civile dirigees par des femmes, en particulier celles 
prenant en charge les victimes et celles facilitant 
l’acces des femmes a la justice et au processus politique 
de prise de decisions. De par la nature meme de leur 
travail, les femmes defenseurs des droits humains 
continuent d’etre la cible privilegiee d’attaques et de 
menaces dans de nombreuses regions du globe. Les 
Etats Membres doivent prendre immediatement les 
mesures necessaires pour assurer la protection et le 
soutien des femmes defenseurs des droits humains 
ainsi que la reconnaissance et la reduction des risques 
auxquels elles font face. De cette maniere, les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, et plus 
particulierement encore les Etats siegeant au Conseil de 
securite, pourront s’assurer que les voix des victimes des 
violences sexuelles sont entendues et que leur situation 
est amelioree. 

Lorsque le conflit est survenu au Mali et que 
la violence a surgi, nous, les femmes, nous sommes 
mobilisees pour la paix, mais malheureusement nous 
n’avions pas le pouvoir ou la formation necessaire pour 
faire entendre notre voix. Avec l’aide de partenaires 
internationaux, dont ONU-Femmes, 80 femmes 
maliennes ont re<;u une formation en mediation, 
negociation et mobilisation, autant de competences 
primordiales pour faire en sorte que les femmes en 
danger soient entendues. 

J’ai cite aujourd’hui plusieurs fois en exemple 
ce qui se passe dans mon pays, le Mali, mais, 
malheureusement, il y a beaucoup d’exemples similaires 
dans beaucoup d’autres pays. Dans tous ces pays-la, nous 
sommes conscients du travail que nous devons accomplir 
ensemble : prevenir, prendre en charge, garantir la 
responsabilite et faire en sorte que les femmes puissent 
exploiter pleinement leur potentiel. Bien que nous ayons 
fait de grand pas en termes d’identification du fleau 
des violences sexuelles en periode de conflit, nous 
attendons avec impatience le jour ou les engagements, 
que tant de ceux qui sont assis dans cette salle ont pris, 
porteront leurs fruits. 
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La Presidente : Je remercie M me Keita Diakite 
de son intervention. 

{La Presidente poursuit en anglais) 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Madame la Presidente, je voudrais tout 
d’abord vous remercier de votre presence ici aujourd’hui 
et d’avoir convoque cet important debat. Je tiens aussi 
a adresser mes remerciements sinceres au Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et a sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, pour leurs exposes tres riches et instructifs. 
Je remercie egalement M me Saran Keita Diakite 
de sa declaration au nom du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite. 

Le Conseil de securite a fait des progres normatifs 
importants pour combattre la violence sexuelle en 
periode de conflit ces dernieres annees. Je pense 
notamment a l’adoption des resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010). Bien que ces textes 
reaffirment notre solide determination a mettre fin a 
la violence sexuelle en periode de conflit, cette forme 
particulierement choquante de crime continue de poser 
un defi redoutable a la communaute internationale dans 
de nombreux conflits armes, nouveaux ou en cours. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite du 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits (S/2013/149), qui montre que la violence 
sexuelle continue de se produire dans des situations 
de conflit et d’apres conflit partout dans le monde et 
que, dans certains cas, elle est devenue systematique 
et generalisee. Le rapport met egalement en evidence 
plusieurs nouvelles tendances inquietantes, notamment 
le couplage entre la violence sexuelle et l’extraction 
illicite de ressources naturelles, et le deplacement de 
populations civiles. Plus inquietant encore est le fait que 
les violences sexuelles, de maniere quasi universelle, 
ne sont pas dument signalees. Sur cette toile de fond, 
ma delegation voudrait souligner les elements clefs 
suivants. 

Premierement, ma delegation tient a insister 
sur l’importance de la lutte contre l’impunite. Nous ne 
pourrons jamais esperer eliminer la violence sexuelle 
si nous ne faisons pas en sorte que les auteurs soient 
systematiquement traduits en justice. Nous appuyons 


fermement la recommandation que le Secretaire 
general adresse au Conseil dans son rapport, l’invitant a 
recourir a tous les moyens disponibles pour lutter contre 
la violence sexuelle liee aux conflits, y compris en 
saisissant la Cour penale internationale et en demandant 
des commissions d’enquete internationales. 

II importe egalement de garantir l’application 
du principe de responsabilite au niveau national. 
Cependant, il est regrettable que l’insuffisance des 
capacites nationales s’agissant d’enqueter sur la violence 
sexuelle et d’en poursuivre les auteurs demeure l’un 
des principaux obstacles a l’application du principe de 
responsabilite eu egard a ces crimes. A cet egard, ma 
delegation tient a feliciter l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant la violence sexuelle 
liee aux conflits, qui a ete creee en application de la 
resolution 1888 (2009). Nous l’encourageons par ailleurs 
a axer ses efforts sur le renforcement des garanties 
institutionnelles contre l’impunite au niveau national. 

Deuxiemement, nous devons integrer plus 
systematiquement la question de la violence sexuelle 
liee aux conflits aux travaux du Conseil de securite. 
Le Conseil doit quant a lui accorder l’attention et la 
place necessaires a la violence sexuelle lorsqu’il adopte 
et renouvelle les mandats des missions de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales en ajoutant 
des termes specifiques sur la question. En outre, il faut 
continuer d’encourager le deployment de conseillers 
pour la protection des femmes au sein des missions des 
Nations Unies. 

Ma delegation estime egalement que l’adoption de 
mesures ciblees par les comites de sanctions competents 
a l’encontre des auteurs de crimes de violence sexuelle 
est un autre moyen crucial a disposition du Conseil. Elle 
est un facteur important de dissuasion de la violence 
sexuelle liee aux conflits car elle fait monter les enjeux 
pour les auteurs. Nous nous felicitons que le Comite des 
sanctions concernant la Republique democratique du 
Congo ait pris des mesures contre les responsables des 
actes de violence sexuelle commis l’annee derniere. Ma 
delegation encourage les autres comites de sanctions 
a mettre egalement l’accent sur les crimes de violence 
sexuelle. La liste des parties a un conflit qui sont 
soupponnees, selon toute probability, d’avoir commis 
des viols ou d’autres formes de violence sexuelle ou 
d’en etre responsables, qui figure dans le rapport du 
Secretaire general, peut constituer une base solide pour 
permettre au Conseil de prendre les mesures necessaires 
a cet egard. 
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Troisiemement, nous devons accorder davantage 
d’attention et de soins aux victimes et aux survivants de 
la violence sexuelle liee aux conflits. II faut en priorite 
leur fournir une assistance durable, notamment Faeces 
aux services medicaux, psychologiques, juridiques et 
autres services multisectoriels. Ces services doivent 
etre adaptes aux besoins specifiques des survivants. 
A cette fin, il est imperatif de renforcer les capacites 
des institutions nationales competentes et d’allouer les 
ressources necessaires aux programmes concernes. 

A cet egard, nous appuyons la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle il faut faire en sorte que 
soient etablis des systemes de reparations dans le cadre 
de mecanismes judiciaires ou administratifs et qu’ils 
soient disponibles pour les victimes de violence sexuelle 
liee aux conflits. Il est particulierement important 
que les processus de reconstruction postconflictuelle 
renforcent les systemes de reparations, notamment par 
la fourniture des ressources suffisantes en temps voulu. 

En tant que membre du Groupe d’Amis de la 
resolution 1325 (2000), la Republique de Coree participe 
activement aux efforts internationaux de lutte contre la 
violence sexuelle liee aux conflits. Dans ce contexte, 
ma delegation se felicite de l’adoption a point nomme de 
la Declaration sur la prevention de la violence sexuelle 
en periode de conflit par les Ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit (G-8) jeudi dernier a 
Londres. Comme le reconnaissent les Ministres du 
G-8 dans la Declaration, les efforts de lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit arme doivent etre 
conformes a la resolution 1325 (2000) et aux resolutions 
ulterieures portant sur la question « Les femmes et la 
paix et la securite ». En outre, il convient de noter que 
la Declaration souligne qu’il est necessaire d’elargir les 
initiatives visant a promouvoir une mise en oeuvre plus 
efficace des resolutions pertinentes. 

A cette fin, le Gouvernement coreen est 
egalement en train d’elaborer un plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
avec la participation de tous les ministeres concernes 
et en etroite consultation avec la societe civile. Ce plan 
doit comporter des mesures de lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits et d’aide aux victimes et aux 
survivants de la violence sexuelle en periode de conflit. 

Avant de terminer, ma delegation tient a saluer 
les efforts considerables deployes par la Representante 
speciale, M mc Bangura, ainsi que son devouement 
exemplaire a la lutte contre la violence sexuelle liee 
aux conflits. Nous appuyons pleinement son mandat. La 


Republique de Coree demeure determinee a appliquer 
toutes les resolutions visant a eliminer la violence 
sexuelle liee aux conflits en cooperation avec la 
communaute internationale. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Madame la Presidente, je vous remercie 
d’avoir organise la presente seance et de votre presence 
ici aujourd’hui. Je vous remercie egalement pour la 
sympathie que vous avez exprimee au peuple americain. 
Je remercie aussi le Secretaire general, Ban Ki-moon, 
et sa Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Bangura, de leurs exposes. Je remercie 
par ailleurs M me Kei'ta Diakite de nous avoir aides a 
mieux comprendre comment les femmes maliennes 
luttent contre la violence sexuelle. Les organisations de 
femmes de la societe civile apportent des contributions 
capitales dans ce domaine et ont besoin de notre appui. 

Nous nous felicitons de la publication du rapport 
du Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2013/149). Malheureusement, ce rapport 
et les exposes presentes aujourd’hui viennent nous 
rappeler que ce probleme est un probleme mondial. 
Il est egalement complexe et multiforme - allant de 
la violence sexuelle comme moyen de provoquer des 
deplacements de populations par des moyens coercitifs 
aux mariages forces par des groupes armes et aux 
problemes que constituent les sevices generalement non 
signales et le sort des enfants nes a la suite d’un viol. 

Aujourd’hui, j’appelle l’attention sur la necessity 
de mettre davantage 1’accent sur la prevention, 
notamment au niveau communautaire et au sein du 
systeme des Nations Unies, d’engager les parties a des 
conflits a lutter contre la violence sexuelle et d’integrer 
la prevention de la violence sexuelle et la lutte contre 
cette pratique au processus de reforme du secteur de la 
securite et de la justice. Au niveau communautaire, le 
renforcement de la prevention de la violence sexuelle 
exige de mieux comprendre les mecanismes de protection 
existants et de mobiliser les reseaux locaux qui peuvent 
fournir des informations locales sur lesquelles pourront 
se fonder les initiatives de prevention. Des progres 
ont ete accomplis dans ce domaine : par exemple, 
les centres de police communautaires diriges par les 
deplaces dans des camps au Darfour et le soutien des 
imams du Darfour-Sud aux efforts de prevention de la 
violence sexuelle. 

En ce qui concerne les missions des Nations 
Unies, le renforcement de la prevention suppose de 
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donner aux soldats de la paix et au personnel civil 
des directives et des conseils techniques afin qu’ils 
puissent reagir aux informations precoces concernant 
des menaces de sevices a grande echelle. Les modules 
de formation elabores par l’ONU sont un pas important 
dans cette direction, tout comme la creation du Reseau 
international du personnel feminin de la police de 
maintien de la paix des Nations Unies, qui relie plus de 
1 000 policieres des Nations Unies dans le monde entier 
en vue de partager les meilleures pratiques, mais aussi 
de defendre et d’encadrer les policieres. 

II est essentiel d’approfondir la connaissance des 
questions d’egalite des sexes au sein des missions des 
Nations Unies deployees sur le terrain afin d’ameliorer 
l’efficacite de la prevention de la violence sexuelle. 
Les dirigeants de l’ONU a New York et sur le terrain 
doivent s’engager a renforcer la presence d’experts en 
matiere d’egalite des sexes et de conseillers pour la 
protection des femmes au sein des missions des Nations 
Unies. En outre, le deployment de ces experts doit 
devenir une question de routine au sein des missions 
devaluation technique des Nations Unies. Nous notons 
qu’il est particulierement necessaire de mobiliser 
ces competences en Libye afin d’eliminer les causes 
profondes de la violence sexuelle perpetree durant le 
conflit et de soigner le traumatisme qu’elle a provoque. 
Le fait d’encourager les parties a des conflits a aborder 
la question de la violence sexuelle en leur sein, meme si 
c’est une demarche difficile, est un autre moyen crucial 
de prevention. Les accords negocies sous la direction 
de la Representante speciale Bangura en Republique 
centrafricaine sont des modeles d’un tel engagement. 

II faut faire preuve de volonte politique pour 
modifier le comportement des parties armees, et il faut 
egalement ameliorer le suivi et le signalement et, le 
cas echeant, faire peser une menace de repercussions 
credible, notamment la denonciation publique ou 
l’adoption de sanctions. En outre, les mediateurs et les 
envoyes doivent systematiquement aborder la question 
de la violence sexuelle liee aux conflits dans le cadre des 
negociations visant a conclure des cessez-le-feu et des 
accords de paix. Toutefois, la portee de la lutte contre 
la violence sexuelle ne doit pas se limiter a un conflit 
et a son reglement. Elle doit demeurer une priorite tout 
au long des processus de paix, notamment durant la 
phase de desarmement, demobilisation et reintegration 
et dans le cadre de la reforme du secteur de la securite. 
Un controle rigoureux des antecedents devrait faire en 
sorte que les auteurs et les organisateurs de la violence 
sexuelle n’aient pas acces au secteur de la securite. 


II faut creer des mecanismes solides de protection 
des civils a proximite des sites de cantonnement. Le 
meilleur moyen d’assurer cette protection est de veiller 
a ce que les femmes participent de maniere significative 
a Elaboration et a la mise en oeuvre de la reforme du 
secteur de la securite et du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration et a ce qu’un plus 
grand nombre de femmes travaillent et occupent des 
postes de direction dans le secteur de la securite. II 
est clair que les survivantes de la violence sexuelle se 
feront plus facilement connaitre aupres d’une policiere 
ou d’un poste de police feminin, comme l’a montre notre 
experience en Haiti. II importe de renforcer les capacites 
des organisations de femmes de la societe civile pour leur 
permettre de surveiller et de fournir en connaissance de 
cause des services de securite, en collaboration avec les 
autorites chargees de l’application des lois. Nous devons 
egalement refonder les secteurs judiciaires nationaux 
et les institutions locales habilitees a demander des 
comptes aux responsables de la violence sexuelle, et 
les mecanismes de justice penale internationale doivent 
continuer de jouer leur role important pour mettre un 
terme a l’impunite dont jouissent les auteurs de ces 
crimes. 

La semaine derniere, dans sa declaration sur la 
prevention de la violence sexuelle dans les conflits, le 
Groupe des Huit a reaffirme que le viol et les autres 
formes de violence sexuelle grave liees aux conflits 
armes constituaient des crimes de guerre et il a insiste 
sur la necessity, face a ces crimes, de faire le necessaire 
pour que justice soit faite et que les responsables 
repondent de leurs actes. 

Ces questions ne sont guere theoriques. Le fleau 
de la violence sexuelle persiste. Nous sommes alarmes 
de voir les sevices horribles qui se commettent en 
Syrie, y compris contre des hommes et des gargons, et 
nous affirmons que ceux qui se rendent responsables 
de violations des droits de l’homme devront rendre 
des comptes. Les Etats-Unis continuent d’appuyer le 
signalement des cas d’atrocites commises par tous les 
camps aux fins d’une utilisation future dans le cadre 
des processus de justice transitionnelle et de reddition 
de comptes qui seront menes par les Syriens. 

Au-dela de la Syrie, les Etats-Unis ont fait la 
preuve de leur determination de prevenir et reprimer la 
violence sexiste partout dans le monde en consacrant en 
2012 plus de 100 milliards de dollars a ces efforts. 

Pour terminer, je tiens a feliciter la Representante 
speciale, M me Bangura, ainsi que son equipe de l’excellent 
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travail qu’ils realisent. J’exhorte l’ensemble du systeme 
des Nations Unies a accorder l’attention voulue aux 
efforts de prevention et a faciliter le deployment dans 
les zones de conflit d’experts des domaines pertinents. 
Les Etats-Unis envisagent avec interet de poursuivre 
la collaboration avec tous ceux qui cherchent a mettre 
fin au fleau de la violence sexuelle liee aux conflits, y 
compris par la voie d’une nouvelle resolution du Conseil 
portant sur les defis restant a relever sur ces questions. 

M. Li Baodong (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise tient a remercier le Rwanda de son 
initiative d’organiser le debat public d’aujourd’hui. 
Je salue la presence de S. E. la Ministre des affaires 
etrangeres du Rwanda, M me Louise Mushikiwabo, 
venue presider la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
egalement le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
et sa Representante speciale, M me Bangura, de leurs 
exposes. La Chine a egalement ecoute avec attention 
la declaration faite par la representante du Groupe de 
travail des organisations non gouvernementales sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Le respect et la protection des droits des 
femmes ne sont pas seulement un reflet des progres 
de la societe humaine et de la civilisation, ils sont 
egalement etroitement lies a la paix internationale et au 
developpement. Les femmes s’exposent a etre victimes 
de toutes sortes de violences dans les situations de 
conflits armes. Non seulement cela constitue-t-il 
une grave atteinte aux droits des femmes, mais c’est 
egalement un obstacle au plein reglement des conflits et 
a la reconstruction des societes. 

Ces dernieres annees, les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales ont coopere etroitement 
a la lutte contre la violence sexuelle liee aux conflits 
armes. La Chine s’en felicite. Cependant, dans les 
nombreuses situations de conflit actuelles, la violence 
sexuelle contre les femmes demeure prevalente. La 
communaute internationale a beaucoup a faire pour 
defendre la securite des femmes, ainsi que leurs droits 
et leurs interets. 

La Chine condamne toutes les violences contre les 
femmes dans les conflits armes, y compris la violence 
sexuelle. La Chine appuie l’application rigoureuse des 
resolutions pertinentes du Conseil et exhorte les parties 
aux differents conflits a respecter le droit international 
humanitaire et les instruments juridiques internationaux 
pertinents afin de proteger efficacement la securite 


des femmes et des autres populations desavantagees. 
J’aimerais insister sur trois points. 

Premierement, dans tous les pays, c’est au 
Gouvernement qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de la securite des femmes et de la 
protection de leurs droits. Les situations de conflit 
sont toutes differentes. La communaute internationale 
doit appuyer les pays concernes dans leurs efforts pour 
proteger les droits et les interets des femmes et elle 
doit fournir une aide constructive a cet egard. L’appui 
exterieur doit etre propose dans le plein respect de la 
souverainete des pays concernes, et se concentrer sur le 
renforcement de leurs capacites en les aidant a resoudre 
leurs problemes techniques et de financement. 

Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies 
doit jouer pleinement le role unique qui est le sien en 
renforgant la cooperation et la coordination avec les 
autres organes pertinents. Le Conseil de securite, 
principal organe charge du maintien de la paix et de 
la securite, doit se concentrer sur la prevention des 
conflits, la mediation dans les cas de differends et la 
consolidation de la paix apres les conflits afin de creer 
les conditions politiques, juridiques et de securite 
qui permettront l’elimination de la violence sexuelle. 
L’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
le Conseil des droits de l’homme et ONU-Femmes 
doivent coordonner leurs efforts et cooperer etroitement 
avec le Conseil de securite afin de fonctionner en 
synergie. 

Troisiemement, la protection des droits des 
femmes et la prevention et l’endiguement de la 
violence sexuelle dans les conflits armes passent par 
le plein developpement des femmes. La communaute 
internationale ne peut se contenter de s’attaquer au 
phenomene de la violence sexuelle dans les conflits 
en exigeant des pressions et punitions accrues et la 
mise en place de mecanismes de suivi; elle doit aussi 
eliminer les sources de conflit, accorder plus d’attention 
au developpement economique et social, ameliorer 
la condition de la femme en termes reels et faire de 
l’autonomisation des femmes une realite. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence rwandaise de la 
convocation de cet important debat public. II est 
particulierement pertinent que ce debat soit preside par 
la Ministre, M me Louise Mushikiwabo, a laquelle nous 
presentons nos hommages. De meme nous remercions 
le Secretaire general de la presentation de son rapport 
(S/2013/149) : nous connaissons bien son engagement 
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dans la lutte contre la violence sexuelle dans les conflits 
armes. 

Nous saluons egalement M me Zainab Hawa 
Bangura, que nous felicitons du travail considerable 
qu’elle realise a la tete de son equipe. Nous la remercions 
de la presentation emouvante qu’elle nous a faite de son 
rapport, qui couvre son recent voyage en Somalie et en 
Republique democratique du Congo, et qui temoigne, au 
moins pour ce qui concerne ces deux pays, de l’etendue 
et de la gravite des sevices sexuels commis, y compris 
le viol utilise comme arme de guerre. 

Nous remercions de meme M me Saran Kei'ta 
Diakite de son emouvante declaration. 

Nous reconnaissons la necessite de ce que les 
mediateurs et ceux que l’on envoie dans les processus 
de mediation, de cessez-le-feu, de paix et de diplomatic 
preventive abordent avec les parties aux conflits la 
question de la violence sexuelle connexe et que ce type 
de violence soit mentionne dans les accords de paix. 
Nous sommes d’accord avec la recommandation du 
Secretaire general visant a inscrire l’interdiction de la 
violence sexuelle dans les accords de paix sous forme 
de dispositions concretes, au titre des dispositions liees 
a la securite et a la justice de transition. II convient de 
rappeler a cet egard que l’Organisation a elabore des 
directives a l’intention des mediateurs sur la fa<;on 
d’aborder la violence sexuelle dans les conflits armes. 
Ces directives doivent faire partie de la formation et de 
la sensibilisation des equipes qui negocient les accords 
de cessez-le-feu et les accords de paix. 

Nous avons assiste a un certain nombre de seances 
d’information d’organisations non gouvernementales 
travaillant dans des zones de conflits armes. Les 
histoires qu’elles racontent sont dechirantes et justifient 
la necessite urgente de proposer aux victimes et aux 
survivants de violences sexuelles des services medicaux, 
des traitements et des soins destines aux seropositifs. II 
est egalement necessaire de se pencher sur la situation 
difficile des femmes ayant des enfants a la suite d’un 
viol ainsi que des enfants nes d’un tel acte, qui sont 
ensuite victimes de la stigmatisation et de l’exclusion 
sociale. 

Nous sommes conscients du caractere prioritaire 
qu’il convient de donner au developpement et au 
renforcement des capacites des institutions nationales, 
en particulier des systemes de sante, des systemes 
judiciaires et de securite sociale, ainsi que des reseaux 
locaux de la societe civile. 


II s’agit d’un domaine ou, sans aucun doute, 
l’association entre les secteurs prive et public revet une 
importance toute particuliere. 

II convient egalement de mentionner le role 
critique des organisations feminines de la societe 
civile en faveur de la prevention et du reglement des 
conflits armes et de la consolidation de la paix. C’etait 
precisement l’approche de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2012/23) qui a ete adoptee sous notre presidence 
du Conseil de securite, en octobre 2012. Toujours 
dans cette declaration, dans le cadre de la lutte contre 
l’impunite des auteurs de crimes de violence sexuelle 
et sexiste, nous avons condamne categoriquement 
toutes les violations du droit international en vigueur 
commises a l’encontre des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme et d’apres conflit. 

Le Guatemala a appuye sans reserve le travail 
accompli par le Conseil de securite depuis plusieurs 
annees pour essayer de renforcer Faction collective en 
vue de lutter contre la violence sexuelle dans les conflits 
armes, en particulier avec l’adoption des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010). Maintenant 
que nous sommes un membre elu du Conseil, notre 
engagement est encore plus fort. 

A cet egard, nous sommes encourages par 
l’evolution significative du traitement de la violence 
sexuelle par la Cour penale internationale dans les 
accusations portees contre Bosco Ntaganda, pour crimes 
contre l’humanite, viol, esclavage sexuel et crimes de 
guerre. Je pourrais dire la meme chose a propos du 
proces de Jean-Pierre Bemba. Ces deux cas ont cree 
une jurisprudence sur le principe de responsabilite des 
superieurs hierarchiques pour la violence sexuelle en 
tant que crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 
Cela constitue un complement important au travail des 
tribunaux nationaux et des tribunaux mixtes dans la 
lutte contre les pratiques discriminatoires enracinees et 
protegees par une culture de l’impunite. 

En outre, cela nous aide aussi a lutter contre le 
sentiment qu’il est inutile de denoncer les crimes de 
violence sexuelle, et contribue a essayer de renforcer 
les systemes judiciaires, tant civils que militaires, 
pour que les coupables et les responsables repondent 
de leurs actes. Cela aide par ailleurs a parvenir a des 
engagements concrets en vue d’interdire que des actes 
de violence sexuelle soient perpetres par des chefs de 
haut rang des forces armees et des groupes armes, et 
a adopter des codes de conduite interdisant la violence 
sexuelle. 
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Nous pensons que la peine prononcee dans 
l’affaire Thomas Lubanga Dyilo est un pas de plus dans 
la bonne direction. Meme s’il n’a pas eu a repondre de 
chefs d’accusation lies a des crimes d’esclavage sexuel 
et de viol, cette peine donne des indications precises 
sur l’indemnisation des victimes de violences sexuelles, 
de maniere a indemniser expressement les victimes 
des dommages immediats et a long terme subis. Cette 
decision de justice internationale redonne espoir et 
dignite aux victimes, auxquelles est accorde aussi un 
dedommagement, et oblige les responsables a repondre 
de leurs actes. 

Tout ce que je viens de dire nous amene a 
conclure a l’utilite de la liste, jointe en annexe au 
rapport du Secretaire general, recensant les parties ou 
individus soupgonnes d’avoir commis des violations 
systematiques ou d’autres formes de violence sexuelle, 
ou d’en etre responsables, dans des situations de conflit 
et d’apres conflit. Nous devons accroitre la pression 
sur les responsables de ces actes et, le cas echeant, 
soumettre leurs noms aux commissions competentes. 

M" Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
ce debat public, et vous remercie de votre presence 
qui temoigne de votre attachement a cette question. 
J’approuve egalement les declarations du Secretaire 
general, et surtout de sa Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Bangura. Le rapport dont nous 
sommes saisis est clair, concis et strategique. Nous 
souhaitons egalement la bienvenue a M me Keita Diakite, 
et nous nous felicitons de la presence du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Coree. 

A cet egard, il convient de dire que nous 
apprecions tout particulierement le travail accompli 
par le Bureau de la Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Nous la felicitons des efforts qu’elle 
a deployes depuis sa prise de fonction, tels que les 
services fournis par l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant la violence sexuelle liee aux 
conflits, et appuyons pleinement les recommandations 
contenues dans le rapport. 

Notre pays rejoint et appuie la proposition 
d’etablir un dispositif de suivi approprie dans le cadre 
du Conseil de securite pour la problematique de la 
violence sexuelle liee aux conflits. 


En 2012, l’ONU a declare qu’au-dela de la 
localisation geographique des conflits et de leurs causes 
structurelles - de la Cote d’Ivoire au Mali, de la Libye 
aux personnes touchees par le tremblement de terre 
en Haiti - dans toutes les situations, plus de 70 % des 
personnes deplacees sont des femmes et des enfants. 
Nous savons que les femmes qui vivent dans les camps et 
les femmes refugiees et deplacees sont particulierement 
vulnerables a la violence, a l’exploitation et a la 
pauvrete. Mais nous sommes tout aussi determines a ne 
pas accepter que cela devienne leur unique sort. 

Nous reconnaissons que le Haut-Commissariat 
pour les refugies a mis en place une politique vigoureuse 
pour les femmes refugiees et defini des directives pour 
la protection des femmes refugiees, et qu’il continue 
d’integrer la dimension sexospecifique dans les activites 
d’assistance et de protection. 

Mais, de la meme maniere que nous exigeons 
une protection complete aux victimes, nous affirmons 
qu’il est crucial d’inclure les femmes dans toutes les 
decisions qui influent sur leurs vies, car la participation 
favorise la protection. 

La resolution 1325 (2000) sur les femmes, et la 
paix et la securite (2000), ainsi que d’autres resolutions 
du Conseil, ont represente et represented un progres 
considerable. Cette resolution reconnait le role 
fondamental que jouent les femmes dans la prevention 
et le reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix. Elle souligne l’importance d’une participation 
effective et equitable des femmes au maintien de la 
paix et de la securite, et la necessity d’inclure sur un 
pied d’egalite les femmes dans les processus de prise de 
decisions pour la prevention et le reglement des conflits. 

Neanmoins, ONU-Femmes a recemment signale 
que, parmi les 585 accords de paix signes entre 1990 
et 2010, seuls 16 % mentionnent les femmes. Dix-sept 
pour cent font mention de l’egalite des sexes et 3 % 
seulement font quelque peu reference a la violence 
sexiste de maniere generale. 

Nous savons qu’il reste encore beaucoup a faire. II 
est horrible et douloureux de reconnaitre que les femmes 
et les filles ont ete et restent les principales victimes 
de la violence sexuelle et de divers types de violence 
sexiste en temps de conflit arme. II est particulierement 
grave qu’une telle violence soit souvent le resultat non 
seulement de l’indifference, mais de la complicite de 
ceux qui sont charges de la protection des civils - et 
des femmes et des enfants -, qu’ils soient membres 
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des forces armee et de securite de l’Etat, d’operations 
de maintien de la paix ou encore des volontaires 
d’organisations non gouvernementales travaillant sur le 
terrain. 

Voila pourquoi nous sommes d’accord avec la 
proposition que tous les mandats de toutes les missions 
de maintien de la paix incluent explicitement une 
dimension sexospecifique pour la protection des civils et 
integrent des lignes d’action specifiques pour prevenir, 
eradiquer et sanctionner toutes les formes de violence 
contre les femmes, dans le cadre d’une approche axee 
sur les droits de l’homme et d’une pleine comprehension 
de la nature multidimensionnelle de ce fleau. Nous 
appuyons aussi l’idee que toutes les missions de 
maintien de la paix puissent compter sur une conseillere 
speciale pour les droits humains des femmes en general, 
et qu’elle soit dotee de tous les moyens necessaires pour 
pouvoir mettre en oeuvre efficacement les resolutions 
de ce Conseil et incorporer des mecanismes de suivi, 
d’analyse et de communication concernant les violences 
contre les femmes, plus particulierement la violence 
sexuelle. Car l’impact des conflits sur les femmes est 
determine non seulement par le caractere et la nature 
du conflit, mais aussi par le role particulier que joue 
chaque femme dans ce conflit. 

II est vrai aussi qu’il faut reconnaitre les besoins 
globaux des femmes, comme il est essentiel de repondre 
aux besoins specifiques des femmes dans leur diversity 
et pluralite. Comprendre le contexte local et culturel est 
essentiel pour comprendre les violences en temps de 
conflit et y reagir. 

Nous reconnaissons qu’il est necessaire que le 
processus de reforme du secteur de la securite inclue 
une formation dans le domaine des droits de l’homme, 
en particulier les droits humains des femmes et des 
filles, et que l’on tienne particulierement compte de la 
dimension « prevention de la violence sexuelle ». 

Nous souhaitons que les programmes de formation 
des forces de maintien de la paix, qu’il s’agisse de civils, 
de militaires ou de policiers, renforcent la composante 
« droits de l’homme », particulierement « droits 
humains des femmes et des enfants », et que l’on aborde 
de fagon integrate et complete les differentes formes de 
violence contre les femmes, en particulier la violence 
sexuelle. 

Nous convenons de la necessity que les processus 
de demobilisation, de desarmement et de reintegration 
et ceux de mediation, de cessez-le-feu, de paix et de 


diplomatic preventive adoptent une approche basee sur 
les droits de l’homme, avec un accent particulier place 
sur les droits humains des femmes et des filles; et, a cet 
egard, nous considerons que la participation des femmes 
dans tous les processus de consultation et de prise de 
decisions doivent etre la regie, et non l’exception. Les 
femmes dans les conflits ne sont pas passives, et ne sont 
pas exclusivement ou necessairement des victimes. 

J’aimerais faire allusion a un travail intitule 
« Briser le silence », publie par l’organisation feminine 
« CLADEM ». II s’agit d’enquetes menees sur les 
violences sexuelles perpetrees contre les femmes 
pendant la periode de terrorisme d’Etat dans notre 
pays. Ces enquetes ont permis de rendre visibles les 
debts sexuels perpetres au cours de cette cruelle et 
douloureuse periode, debts trop longtemps passes sous 
silence et restes invisibles, non seulement parce que la 
caracterisation juridique des crimes contre l’integrite 
sexuelle en tant qu’affaires individuelles et crimes 
contre l’humanite - comparables et assimilables aux 
debts de torture et de mauvais traitement - aura ete un 
processus difficile et complexe, mais aussi parce qu’il 
fut necessaire de lever et de surmonter de redoutables 
obstacles culturels, pobtiques et institutionnels aux fins 
d’obtenir l’imputation correspondante de responsabilite 
penale contre les auteurs, ainsi que l’indemnisation 
integrate des victimes. 

C’est dans ce sens que peuvent etre interpretees 
les recommandations faites a l’Argentine par le Comite 
des droits de l’homme concernant le jugement des crimes 
commis au cours de la derniere dictature, notamment 
les crimes sexuels, recommandations aux termes 
desquelles « l’Etat partie doit continuer de deployer des 
efforts rigoureux pour juger lesdites affaires afin de 
garantir que les violations graves des droits de l’homme, 
notamment les crimes qui denient aux femmes le droit 
a la liberte et a une vie liberee de la violence, ne restent 
pas impunis ». 

Nous citons aussi a cet egard les recommandations 
faites par la Convention sur l’elimination de toutes 
les formes de discrimination a l’egard des femmes, 
tendant a prendre des mesures proactives pour juger 
publiquement et punir les crimes de violence sexuelle 
perpetres au cours de la periode de dictature ou en 
temps de conflit. En temps de conflit, nous pouvons 
affirmer sans exagerer que tres peu de femmes sont en 
mesure de parler de la violence sexuelle dont elles ont 
ete victimes. Cela a ete clairement constate lorsque le 
Tribunal penal international pour votre pays, Madame 
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la Presidente, a indique dans l’affaire Akayesu, qu’il 
faut tenir compte des sensibilites culturelles lorsqu’il 
s’agit de parler de questions intimes. Dans cette affaire, 
il s’agit de sexualite et elles ont parle de la douleur, de 
la reticence et de l’incapacite des femmes a reveler dans 
les details la violence sexuelle qu’elles ont subie. 

Nous savons aussi que non seulement le sentiment 
de culpabilite, mais aussi l’humiliation imposent le 
silence. La honte sociale interiorisee inhibe les femmes 
qui ont ete les victimes de violences sexuelles, car leur 
sexualite releve de l’intimite et confine au domaine 
prive. Parler en public de telles choses signifie que tout 
le monde sait qu’elles ont ete humiliees, maltraitees, 
violees et forcees de se soumettre. 

D’autre part, l’indifference generalisee lors 
des enquetes sur la violence contre les femmes mene 
directement a l’impunite, ce qui accroit le sentiment 
d’insecurite et de crainte chez les femmes. A cet 
egard, la Commission chargee de faire la lumiere sur 
les violations des droits de l’homme et sur les actes de 
violence qui ont cause des souffrances a la population 
guatemalteque indique dans son rapport final que 
l’impunite absolue dont ont joui les responsables de 
violations sexuelles accroit l’insecurite des femmes et 
contribue a ce que les victimes ne rapportent pas les 
faits. 

Nous ne saurons dire pourquoi la violence contre 
les femmes, pourquoi la violence sexuelle et sexiste 
apparait comme une demesure intense et frequente 
en temps de conflit que si nous tenons compte dans 
notre analyse de l’extreme inegalite entre femmes et 
hommes, des stereotypes generant la reproduction 
de relations hierarchisees et discriminatoires qui 
rendent les femmes, a differentes epoques et dans 
differentes cultures, materiellement dependantes et 
symboliquement devalorisees. 

Les femmes ne sont pas victimes de violences 
juste parce qu’elles sont des femmes, ou a cause de 
leur nature ou parce que c’est leur destin. Les femmes 
sont tout particulierement susceptibles d’etre victimes 
de violences en temps de conflit tout simplement parce 
qu’elles font deja l’objet de discrimination en temps de 
paix. 

En conclusion, je voudrais faire brievement 
allusion a la violence sexuelle en temps de conflit arme 
et aux atteintes a l’integrite sexuelle. Ces derniers 
doivent etre consideres comme des crimes autonomes 


et differencies d’autres crimes comme la torture et les 
mauvais traitements. 

Cela est d’autant plus pertinent que nous avons 
constate au cours des derniers conflits que des formes 
specifiques et systematiques de violence sexuelle ont 
ete perpetrees contre des femmes, des jeunes filles et 
des fillettes. Je voudrais partager avec le Conseil, pour 
terminer, le temoignage d’une militante sociale qui, 
pour le simple fait d’avoir pense et d’avoir dit que le 
monde est injuste et inegal, a disparu, a ete torturee 
et violee au cours de la derniere periode de dictature 
militaire dans mon pays. 

« Face a la torture, nous avons decouvert que 
nous pouvons resister a de tres grandes douleurs, 
survivre d’une certaine maniere, et vivre. Mais 
le viol est different car il touche a d’autres 
elements - et ils le savent. Parce que, la douleur 
interieure est non seulement inevitable, elle est 
aussi incommensurable, et elle n’est pas visible. 
Ce n’est pas l’hematome que laisse un coup, ou 
la brulure qui suit un choc electrique, mais elle 
est bien la. C’est comme si votre corps etait 
congele, ou devenait celui d’une autre personne, 
pas seulement sur le moment, mais pour toujours, 
pour toute la vie. » 

Nous avons fait des progres en matiere de 
jurisprudence. Nous avons faits des progres s’agissant 
de la reconnaissance des droits. Il nous faut desormais 
realiser des progres en vue d’une egalite veritable et de 
l’elimination effective de toutes les formes de violence 
contre les femmes. 

Je suis convaincue que le devoir de memoire, 
la verite, la justice et les reparations - je m’adresse a 
vous en particulier, Madame la Presidente - sont le seul 
moyen de mettre un terme a l’impunite. Sans aucun 
doute, le Rwanda, l’Argentine et tous les pays qui ont 
souffert de violences extremes savent que le devoir de 
memoire est indispensable pour avancer, afin de faire 
en sorte que ces evenements ne se reproduisent pas - ni 
aujourd’hui, ni demain, ni jamais. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Rwanda d’avoir convoque le present 
debat public sur les femmes et la paix et la securite. 
Votre presence ici, Madame la Presidente, montre a 
quel point votre pays est determine a mettre un terme au 
fleau de la violence sexuelle en temps de guerre et dans 
les situations de conflit arme. Nous nous felicitons de 
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la participation du Vice-Ministre Cho Tae-yul au debat 
de ce jour. 

Nous remercions le Secretaire general de l’expose 
tres complet qu’il a fait au Conseil. Le Secretaire 
general a fait de la protection des femmes l’une de ses 
principals preoccupations et a place tout le poids de 
l’ONU en soutien aux efforts visant a lutter contre les 
ignobles actes de violence contre les femmes. 

Les femmes sont les principales victimes des 
guerres et des conflits armes. Aujourd’hui, 90 % des 
morts et des blesses d’une guerre ou d’un conflit ne 
sont pas des combattants, et 70 % d’entre eux sont 
des femmes et des enfants. En outre, les femmes sont 
exclues des processus de retablissement de la paix, de 
stabilisation et de reconstruction. 

Les femmes et les filles sont deliberement 
visees. Les violences sexuelles et sexistes en situation 
de conflit arme erodent la dignite non seulement 
des victimes et des survivants, mais egalement des 
families, des communautes et des societes. Elies 
provoquent des blessures morales et psychosociales 
et sont utilisees comme une tactique de guerre pour 
obliger les populations a se deplacer ou pour se procurer 
illegalement des ressources naturelles. 

La resolution 1325 (2000) a pris acte de ces 
consequences disproportionnees que les violences ont 
sur les femmes, et a introduit des mesures reparatrices. 
Les Etats Membres ont resolu de collectivement s’elever 
a et lutter contre les pratiques intolerables que sont le 
viol, l’esclavage sexuel, l’exploitation sexuelle a des fins 
commerciales, les grossesses forcees, la sterilisation 
forcee, et autres formes de violences sexuelles. 

Nous saluons l’expose tres complet de la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zainab Hawa Bangura, aujourd’hui. Nous lui 
rendons hommage pour le travail de qualite qu’elle 
accomplit et pour la passion avec laquelle elle s’acquitte 
de sa mission. Nous apprecions a leur juste valeur la 
presence et le temoignage de la representante du Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur 
les femmes et la paix et la securite. La societe civile a un 
role crucial a jouer pour proteger les droits des femmes 
en situation de conflit. 

L’ONU a beau faire enormement pour la 
protection des femmes en situation de conflit arme, 
nous savons tous que cela ne suffit pas. II faut en faire 
bien plus encore. II est imperatif de continuer a integrer 
une demarche soucieuse de l’egalite entre les sexes dans 


toutes les operations de maintien de la paix. En tant que 
pays fournissant le plus grand nombre de contingents 
aux operations de maintien de la paix, nous pouvons 
temoigner du fait que la nomination de conseillers pour 
la problematique hommes-femmes sur le terrain a ete 
tres utile. Cette pratique doit etre etendue. Nous sommes 
fiers de nos femmes soldats de la paix, qui ont servi 
en tant qu’agents de police, medecins et infirmieres 
dans des operations de maintien de la paix en Asie, 
en Afrique et dans les Balkans. Nous avons fait de la 
sensibilisation a la problematique hommes-femmes un 
element obligatoire de la formation de nos soldats de la 
paix. 

Au fil des ans, le Conseil de securite s’est interesse 
de tres pres a la protection des droits de l’homme des 
groupes vulnerables en situation de conflit arme. La 
question des femmes et de la paix et de la securite a 
ete integree dans les resolutions portant sur un pays 
precis. Cet accent plus marque s’est traduit par un cadre 
normatif qui a abouti a une serie de resolutions sur les 
femmes et les enfants, ainsi qu’a la creation de postes 
de representant special du Secretaire general charges 
des questions des enfants et des violences sexuelles. Le 
Secretaire general a exprime ces preoccupations dans 
divers rapports. Au fil du temps, la communication 
entre les bureaux exterieurs, le Secretariat et le Conseil 
s’est elle aussi amelioree. 

Ces mecanismes et mesures ont apporte 
soulagement et justice aux populations touchees, 
mais la route est longue. Dans ce contexte, nous 
appuyons l’appel lance par la Representante speciale, 
M me Bangura, a toutes les parties a un conflit pour 
qu’elles mettent immediatement terme aux violences 
contre les femmes et prennent des engagements 
specifiques, assortis d’echeances, pour veiller a ce que 
ces actes ne se reproduisent pas, grace a des mecanismes 
de surveillance adaptes. 

Le programme d’action prioritaire en six points 
de la Representante speciale du Secretaire general est 
un bon moyen de lutter contre l’impunite, d’autonomiser 
les femmes pour qu’elles demandent reparations, de 
renforcer l’intervention politique internationale et 
de promouvoir la prise en main nationale. En outre, 
la pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
permettra d’ameliorer veritablement le sort des femmes 
et elevera leur statut au rang de partenaires a part 
entiere dans la prevention et le reglement des conflits, 
la reconstruction d’apres conflit, la paix et la securite. 
Les femmes doivent participer au redressement et a 
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la consolidation de la paix, ainsi qu’aux systemes de 
justice transitionnelle. 

Le Conseil a donne Fexemple en envoyant un 
signal fort selon lequel la violence sexuelle et sexiste 
est inacceptable. Nous devons rendre hommage au 
Conseil de securite, pour qui la protection des femmes 
en situation de conflit arme, question auparavant 
secondaire, est desormais une priorite. Le plein respect 
du droit international humanitaire, la fin de l’impunite, 
et l’obligation pour les auteurs de crimes contre les 
femmes de rendre compte de leurs actes, notamment 
dans des mecanismes de justice transitionnelle, sont 
desormais des normes globalement reconnues du droit 
international. 

Pour asseoir la credibility de ses actions, le 
Conseil doit etre pret a faire adopter par les comites 
des sanctions competents des mesures ciblees et 
progressives contre les auteurs de violences sexuelles. 
Nous approuvons la recommandation du Secretaire 
general d’appliquer des sanctions specifiques contre les 
parties a un conflit arme qui se servent de la violence 
sexuelle comme d’une tactique de guerre. 

Nous estimons que les Etats Membres concernes 
assument la responsabilite juridique et morale principale 
de la prevention et de l’elimination des violences 
sexuelles. Nous exhortons la Representante speciale 
a maintenir son etroite collaboration avec les Etats 
Membres et les organisations regionales pour veiller a 
ce que ces preoccupations ne soient pas ignorees. 

La poursuite de la pratique consistant a nommer 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
et pour la protection des femmes, et la fourniture d’une 
assistance et de services multisectoriels se sont revelees 
benefiques. Les ressources suffisantes doivent etre 
affectees a cet effet. 

Nous appuyons l’appel de la Representante 
speciale tendant a ce que l’on renforce les institutions 
nationales afin d’apporter une assistance viable 
aux victimes de violence sexuelle. Une assistance 
technique peut etre fournie aux Etats concernes qui 
en font la demande, pour reformer et reconstruire les 
secteurs judiciaire, legislatif et electoral, ainsi que pour 
l’autonomisation economique, sociale et politique des 
femmes. 

Pour terminer, je voudrais dire que les mesures 
punitives ne donnent pas toutes les reponses. Nous 
devons investir dans la sensibilisation, le dialogue 
et l’engagement. Les societes en conflit doivent 


s’attaquer aux causes profondes de ces conflits, aplanir 
leurs divergences et eviter de nuire a leurs propres 
communautes et nations, ou aux citoyens de l’autre cote 
de leurs frontieres. L’humanite et 1’humanitarisme - et 
non la barbarie primaire - doivent prevaloir. 

M. Briens (France) : Je vous remercie, Madame 
la Presidente, d’avoir organise le present debat. Je 
remercie egalement de leurs presentations le Secretaire 
general Ban Ki-moon, la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Bangura, 
ainsi que M me Saran Keita Diakite, representante de la 
societe civile du Mali. 

Les violences sexuelles ont accompagne toutes les 
guerres de l’histoire. Mais comme l’a rappele le Groupe 
des Huit dans sa declaration ministerielle du 11 avril, 
elles ont longtemps ete pergues comme une question 
negligeable et secondaire, qui ne meritait pas l’attention 
de la communaute internationale. Les violences 
sexuelles n’etaient jamais prises en compte dans le cadre 
de la resolution des conflits et du postconflit. Le Conseil 
de securite, en adoptant les resolutions 1325 (2000) puis 
1820 (2008), a refuse la fatalite. II s’est saisi de cette 
question et a brise le silence qui pesait sur ce crime 
abominable. 

Depuis, d’importants progres ont ete realises. Des 
progres politiques tout d’abord, grace aux efforts de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, dont je salue ici l’engagement, qui a permis 
d’accroitre la visibility internationale de cette question. 

Des progres institutionnels ensuite, avec le 
me canisme de suivi et de communication de l’information 
sur les violences sexuelles, sur lequel reposent les 
rapports annuels du Secretaire general. Ces rapports 
fournissent au Conseil des outils precieux pour le suivi 
de ces crimes. En particulier, la « liste d’infamie » 
des parties utilisant les violences sexuelles de maniere 
orchestree et systematique donne aux missions des 
Nations Unies une base solide pour engager un dialogue 
avec ces groupes. 

Des progres judiciaires enfin : les tribunaux 
ad hoc crees par ce Conseil, puis la Cour penale 
internationale (CPI) ont integre les violences sexuelles 
parmi les crimes relevant de leur juridiction. Elies ont 
ete reconnues comme des crimes de guerre, des crimes 
contre l’humanite, et des actes de genocide. 
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Ces progres ont ete recemment confirmes par le 
Traite sur le commerce des armes, adopteparl’Assemblee 
generale le 2 avril, qui contient des dispositions contre 
les violences fondees sur le genre. La France a soutenu 
avec force ce volet du Traite. 

La France se felicite egalement de la politique de 
tolerance zero vis-a-vis du personnel des Nations Unies 
mise en oeuvre par le Secretaire general, politique qui doit 
se poursuivre sans relache. De meme, nous soutenons 
sa politique de diligence voulue, sa politique de filtrage 
des participants aux operations de maintien de la paix et 
aux missions politiques au regard du respect des droits 
de l’homme, ainsi que sa politique de restriction des 
contacts avec les personnes poursuivies par la CPI. Le 
Secretaire general confirme ainsi son engagement en 
faveur de la redevabilite de l’Organisation. 

Malgre ces progres, nous n’avons d’autre choix 
que de deplorer l’ampleur et la frequence des violences 
sexuelles dans les conflits, qui continuent d’etre utilisees 
comme une arme pour terroriser les populations civiles. 
En Republique democratique du Congo, les violences 
sexuelles, en depit de la mobilisation de la communaute 
internationale, restent omnipresentes. Commises par 
toutes les parties, elles se perpetuent aussi au sein 
des forces armees congolaises, notamment en raison 
des lacunes du processus de filtrage, de selection 
et de formation des ex-milices integrees aux forces 
congolaises. La reponse au drame de Minova doit etre 
exemplaire. Les autorites congolaises doivent faire plus 
et plus vite pour punir les coupables. Elies doivent aussi 
s’engager de fa?on resolue et convaincante dans les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration et de reforme du secteur de la securite. 

Des hommes et des femmes courageux se 
battent pour denoncer ces violences et porter secours 
aux survivantes. Nous devons ici rendre hommage 
a l’inlassable travail du docteur Mukwege et de ses 
equipes qui, au peril de leur vie, soignent les victimes de 
violences sexuelles au Congo. Ils doivent etre entendus, 
soutenus et proteges. 

Nous attendons par ailleurs de la Brigade 
d’intervention autorisee par la resolution 2098 (2013) 
qu’elle contribue a renforcer Faction de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo pour la 
protection des civils, en aidant a neutraliser et desarmer 
les milices qui menacent les populations, et qu’elle 
travaille efficacement avec les autorites congolaises a 
l’arrestation des criminels. 


En Syrie, le regime et ses affides utilisent de 
maniere systematique les violences sexuelles pour 
intimider et pousser les populations civiles a la fuite. 
Ces crimes viennent s’ajouter a la longue liste de ceux 
commis par les forces armees syriennes contre leur 
propre population. La France estime que la saisine de la 
CPI est amplement justifiee. 

Apres la deroute des groupes armes dans le 
nord du Mali, la justice doit suivre son cours pour les 
victimes de violences sexuelles. La CPI est saisie. Une 
aide psychologique et juridique devra etre apportee aux 
victimes et survivantes. Les autorites maliennes, avec 
l’aide des Nations Unies, ne pourront faire l’impasse sur 
cette question. 

Nous ne pouvons enfin qu’etre extremement 
preoccupes par la degradation de la situation securitaire 
en Republique centrafricaine, ou des bandes armees 
se rendent coupables d’enlevements et d’exploitation 
sexuelle. Ces crimes doivent cesser et les coupables etre 
poursuivis. 

Pour repondre aux violences sexuelles, plusieurs 
defis doivent etre releves. Proteger, sanctionner, 
prevenir, doivent etre nos mots d’ordre. 

Proteger tout d’abord. Sur le terrain, les 
conseillers pour la protection des femmes assurent 
une meilleure prise en compte des violences sexuelles 
dans le travail quotidien des Casques bleus. Leur role 
est crucial, et la France souhaite que leur deployment 
au sein des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques soit elargi. Surtout, lorsqu’elles en 
ont le mandat, les missions doivent prevoir les moyens 
necessaires a Faction de ces conseillers. 

Sanctionner ensuite. Afin que la victime ne 
porte plus le stigmate du crime qu’elle a subi, il faut 
en finir avec l’impunite face aux violences sexuelles. 
Les gouvernements nationaux portent la responsabilite 
premiere de poursuivre et de punir les responsables 
de ces crimes. Lorsque les Etats faillent a leurs 
responsabilites, la CPI doit pouvoir jouer tout son role, 
et la France se felicite de l’exemplaire cooperation entre 
celle-ci et les pays concernes pour le transfert a La Haye 
de M. Bosco Ntaganda. 

Proteger, sanctionner, mais aussi prevenir. Pour 
cela, la participation des femmes dans la resolution des 
conflits represente un element primordial. Ce sera par 
exemple une dimension importante de la reconciliation 
au Mali, que la France a pris en compte dans le projet de 
resolution qui est actuellement discute. 
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La France, dans le cadre de son plan national 
d’action pour la mise en oeuvre des resolutions portant sur 
les femmes et la paix et la securite, finance notamment 
des programmes de lutte contre les violences dans six 
pays d’Afrique et du monde arabe, mis en oeuvre par 
ONU-Femmes. A titre national, nos personnels partant 
en operation exterieure sont formes sur les questions de 
violence sexuelle, et nous soutenons l’integration des 
questions de genre dans les ecoles de maintien de la 
paix en Afrique. 

Le Conseil peut etre assure de l’engagement et 
de la determination de la France dans la promotion et 
la defense des droits de femmes et des filles dans le 
monde, ainsi que dans la mise en oeuvre des resolutions 
portant sur les femmes et la paix et la securite. 

M. Kandangha-Bariki (Togo) : Madame 

la Presidente, je voudrais remercier votre pays, la 
Republique du Rwanda, d’avoir organise le debat de 
ce jour sur la thematique « Les femmes et la paix et 
la securite » et saluer votre presence parmi nous pour 
diriger ces travaux. 

Je voudrais aussi saluer ici la presence du 
Secretaire general, qui denote la preoccupation de l’ONU 
a l’egard de la question des violences faites aux femmes. 
Tout en saluant aussi la presence du Vice- Ministre de la 
Coree, je voudrais aussi feliciter M me Zainab Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit arme, pour son engagement a consolider les 
avancees realisees au programme d’action etabli par sa 
predecesseur. Nous lui reiterons notre plein soutien. De 
meme, je voudrais remercier M me Keita Diakite, qui a 
bien voulu faire une presentation claire de la situation 
des femmes en Afrique de l’Ouest, plus particulierement 
au Mali. 

Les violences sexuelles ont atteint aujourd’hui un 
niveau intolerable. De fait, les femmes et les filles sont 
victimes de violences de toutes sortes, particulierement 
le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcee, les 
grossesses ou la sterilisation forcee, le mariage force, 
les enlevements, ou toutes autres formes de violence. 

Le nombre de personnes victimes de violences 
sexuelles a augmente, particulierement en Afrique, 
avec l’apparition de nouveaux groupes armes, tels que 
le Mouvement du 23 mars, les Mai-Mai Morgan, les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda et les 
rebelles de la coalition Seleka. 


A certaines occasions, des elements des forces 
gouvernementales des pays en conflit ont aussi eu a 
commettre les memes violations. Depuis quelque temps, 
le viol est devenu une tactique de guerre destinee a 
humilier l’ennemi et a asseoir sa domination. Les 
chiffres portant sur les violences faites aux femmes 
et aux filles sont considerables, particulierement en 
Republique centrafricaine ou operent les rebelles de la 
coalition Seleka, et ceux de l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA). 

Au Mali par exemple, on a note aussi une 
augmentation du nombre de violences sexuelles au 
moment ou la region septentrionale etait occupee par des 
groupes rebelles. Plusieurs dizaines de cas de violence 
sexuelle ont ete signales. 

Nous ne saurions passer sous silence la situation a 
Test de la Republique democratique du Congo ou, depuis 
quelques annees, les femmes et les enfants constituent 
les cibles privilegiees des groupes armes. Les atrocites 
qui y sont commises sont parfois indescriptibles et 
horribles. Au vu de ces atrocites inimaginables, il nous 
vient de nous demander pourquoi cela. La recherche 
des causes sous-jacentes de ces violences nous amene 
a deduire qu’elles sont liees principalement a des 
considerations economiques et sociales. En effet, pour 
des raisons economiques, les groupes armes organisent 
les violences sexuelles pour obliger le deplacement des 
populations afin de controler et de piller les richesses 
des regions ou ils operent. De meme, ils exercent des 
violences contre des communautes entieres, souvent sur 
des bases raciales, ethniques ou religieuses dans le but 
d’asseoir la domination de leur propre groupe ethnique 
afin d’assouvir ses ambitions politiques. 

Une autre question que nous nous posons porte sur 
les raisons qui expliquent non seulement, la persistance 
de ces graves violations des droits de l’homme, mais 
aussi l’accroissement exponentiel du nombre des 
victimes. II y a d’abord des raisons sociologiques 
qui sont liees au refus des femmes et des filles de 
denoncer les faits en raison des represailles ou de la 
stigmatisation ou par crainte d’etre punies ou rejetees 
par leurs conjoints ou leur communaute. II nous semble 
ensuite qu’une des raisons tient au fait que les parties 
au conflit ne respectent pas les obligations decoulant 
des instruments juridiques internationaux pertinents 
sur le droit humanitaire et les droits de Fhomme en 
periode de conflit arme, en particulier les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels de 
1977. De meme, il s’est avere que les Etats parties aux 
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nombreuses autres conventions telles que la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes et son protocole facultatif, 
la Convention relative aux droits de l’enfant et ses 
protocoles facultatifs, manquent de volonte politique 
pour mettre en oeuvre leurs dispositions. En outre, il 
ressort que les nombreuses resolutions du Conseil de 
securite et les declarations de son president ne sont pas 
appliquees par les Etats et surtout par les belligerents. 
Elies sont simplement ignorees par les parties prenantes 
a qui incombe pourtant la pleine responsabilite de leur 
application. 

Enfin, et ce n’est pas limitatif, les mecanismes 
d’alerte mis en place dans les missions d’operations 
de maintien de la paix montrent leur limite a proteger 
efficacement les femmes et les filles en periode de 
conflits armes. 

Pour toutes ces raisons, il importe que les 
mesures deja prises par l’Organisation des Nations 
Unies soient renforcees pour assurer le respect de tous 
les instruments et resolutions pertinents, a travers 
notamment l’engagement ferme de la responsabilite des 
Etats et de tous les protagonistes des conflits dans les 
cas de violations graves des droits de 1’homme. 

Il faudrait aussi eriger l’impunite en regie, et a cet 
egard, l’ONU devrait aider les Etats Membres a mettre 
en place des mecanismes de cooperation appropries, 
notamment a travers des accords bilateraux et regionaux 
d’extradition des auteurs. De meme, il faudrait mettre 
en place des mecanismes efficaces qui prennent en 
comptes les besoins des femmes victimes de violence 
sexuelle, souvent abandonnees a leur sort. 

La communaute internationale et surtout 
l’Organisation des Nations Unies doivent s’impliquer 
davantage, sur le plan juridique, dans la recherche de 
solutions a la commission et a la poursuite des actes 
horribles et reprehensibles que sont les violences 
sexuelles, particulierement le viol. Cela implique qu’il 
faut encourager le recours aux tribunaux nationaux 
ou internationaux competents pour apprehender les 
auteurs et lutter contre l’impunite. Malheureusement, 
dans ce domaine, la justice eprouve elle-meme quelques 
difficultes a se materialiser pour des raisons qui sont, 
entre autres, le fait que le systeme judiciaire est souvent 
caracterise par sa lenteur et son manque d’independance; 
que les commissions d’enquetes internationales ne 
disposent pas toujours de moyens adequats pour etablir 
les faits objectifs; qu’il y a absence de cooperation entre 


les Etats et les juridictions internationales, en matiere 
d’execution des mandats d’arret et autres decisions. 

Malgre toutes ces difficultes et entraves, il y 
a lieu de constater que des actions courageuses sont 
menees par l’ONU, notamment ONU-Femmes, le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
et nombre d’organisations internationales et non 
gouvernementales. Le Togo salue tous ces efforts fournis 
pour lutter contre ce fleau et accueille avec satisfaction 
les recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general (S/2013/149). Il estime aussi que 
la communaute internationale devra se mobiliser 
davantage pour mettre fin a ce mal comme elle le fait 
dans le cadre de la lutte contre les graves maladies. A cet 
egard, plusieurs mesures devraient etre prises tendant a 
promouvoir les changements dans les comportements 
socioculturels des femmes et des hommes en vue 
d’eradiquer les prejuges, les coutumes, les traditions et 
toute autre pratique fondes sur l’idee de l’inferiorite des 
femmes, et done a leur utilisation comme des objets en 
periode de conflit arme; encourager tous les membres 
de la societe, en particulier les hommes et les gar?ons, 
a contribuer activement a la prevention de toutes les 
formes de violences en temps de paix; promouvoir 
ou conduire regulierement, et a tous les niveaux, des 
campagnes ou des programmes de sensibilisation pour 
accroitre la prise de conscience et la comprehension 
par le grand public des differentes manifestations et 
consequences des formes de violence faites aux femmes, 
particulierement les violences sexuelles qui ont de 
graves consequences sur les femmes elles-memes, la 
societe et le developpement; promouvoir la cooperation 
entre les juridictions internationales et les tribunaux 
nationaux en vue de poursuivre, d’arreter et de traduire 
en justice, les auteurs de violences afin de mettre fin a 
la culture de l’impunite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Encore une fois, nous tenons a vous feliciter, 
Madame la Presidente, de presider cette seance que 
nous vous remercions d’avoir organisee. Nous tenons 
egalement a exprimer notre gratitude a la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Bangura. Comme nous pouvons le constater, 
grace a sa persistance et a son attachement a l’objectif 
d’eliminer la violence sexuelle, elle a reussi, en moins 
d’un an, a en faire beaucoup. 

L’examen des questions liees aux femmes et la 
paix et la securite devrait se fonder sur une approche 
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globale, comme le prevoit la resolution du Conseil de 
securite fondatrice en la matiere, a savoir la resolution 
1325 (2000). La grande diversite de la violence pendant 
les conflits armes impose d’accorder l’attention 
necessaire a toutes ses manifestations. II est indeniable 
que la violence sexuelle doit etre fermement condamnee 
et severement punie. II s’agit selon nous d’un probleme 
bien reel, surtout dans les situations de conflit ou 
precisement ces crimes deviennent de plus en plus 
repandus. 

Cependant, comme nous le savons, toutes ces 
situations ne representent pas necessairement une 
menace a la paix et a la securite internationale requerant 
l’intervention du Conseil de securite. C’est pourquoi, 
nous estimons que la prevention et la repression de 
la violence sexuelle a toutes les etapes d’un conflit 
arme ou d’une situation de sortie de conflit relevent en 
premier lieu de la responsabilite des gouvernements. 
De surcroit, en fonction du contexte et des mandats 
existants, les questions relatives a la lutte contre la 
violence sexuelle ne sont pas examinees uniquement 
par le Conseil mais egalement par d’autres organes de 
l’ONU, notamment l’Assemblee generale, le Conseil 
des droits de l’homme et la Commission de la condition 
de la femme. Lier artificiellement toutes les questions 
relatives a la violence sexuelle aux travaux du Conseil 
de securite conduirait a un desequilibre du point de vue 
de la coordination a l’echelle du systeme et aurait de plus 
des repercussions facheuses sur l’efficacite de faction 
dans ce domaine. Nous considerons qu’il faut accorder 
une attention prioritaire aux situations inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil ou la violence sexuelle pose 
un probleme fondamental en termes de protection des 
civils. 

La lutte contre la violence sexuelle est egalement 
une composante importante de l’ensemble de mesures 
necessaires pour les processus de paix et la consolidation 
de la paix apres les conflits. Ce type de crime n’est pas 
une cause profonde de conflits armes mais plutot la 
consequence de l’impunite qui regne. Selon nous, les 
crimes commis doivent obligatoirement etre punis, qu’il 
s’agisse d’actes de violence sexuelle, de terrorisme ou 
de recours indiscrimine ou disproportionne a la force. 
Apres tout, les victimes de tous ces actes sont des 
personnes totalement innocentes. 

Nous avons etudie avec interet le rapport 
prepare par le Secretaire general (S/2013/149) pour le 
present debat. La premiere chose qui nous frappe est 
son exhaustivite et l’etendue du travail accompli par la 


Representante speciale du Secretaire generale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Toutefois, la teneur du rapport 
suscite plusieurs questions. A nos yeux, pour avoir une 
discussion veritablement credible sur une question aussi 
delicate, il est imperatif d’examiner les faits de maniere 
depassionnee en s’appuyant sur des informations 
objectives etfiables. Par exemple, le rapport ne fait porter 
la responsabilite des crimes sexuels commis en Syrie 
que sur les forces gouvernementales et leurs partisans. 
Les crimes similaires commis par les representants de 
l’opposition ne sont mentionnes que brievement, malgre 
les nombreuses preuves qui existent en la matiere. 

On ne comprend pas tres bien sur la base de 
quels criteres les pays mentionnes dans les differents 
chapitres du rapport ont ete selectionne. Ainsi, dans 
le chapitre sur les problemes existants et nouveaux 
concernant la violence sexuelle dans le contexte de la 
paix et de la securite internationales, outre les pays 
inscrits a l’ordre du jour, un certain nombre d’autres 
Etats sont mis en avant. Ce qui est particulierement 
frappant c’est que la plupart des cas de violence sexuelle 
dans differentes regions du monde qui sont cites dans 
le rapport ne representent pas des tendances ou des 
pratiques systematiques de violence sexuelle mais des 
cas isoles. Lorsqu’on examine de plus pres un grand 
nombre des exemples cites, on se rend compte qu’il 
s’agit davantage d’actes punis au penal commis par des 
groupes criminels que de crimes de guerre. 

La portee du travail effectue sous les auspices 
du Conseil de securite dans ce domaine a ete definie 
a l’issue d’un processus intergouvernemental et 
enterinee dans les resolutions pertinentes du Conseil. 
A notre avis, ce travail concerne done le probleme de 
la violence sexuelle en temps de conflit arme. Nous 
demandons instamment a la Representante speciale de 
bien vouloir s’en tenir strictement au mandat du Conseil 
dans l’accomplissement de sa tache. Nous ne voyons pas 
la necessite de mettre en place des procedures speciales 
ou des organes speciaux pour verifier que les parties a 
un conflit respectent leurs obligations de combattre la 
violence sexuelle. Nous estimons que les mecanismes 
existants a cette fin sont suffisants. Le poste de 
representant special du Secretaire general charge de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit est d’ailleurs le premier de ces mecanismes, 
sans oublier le role important joue par l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant la violence 
sexuelle liee aux conflits. Comme je l’ai dit plus haut, 
nous pensons que le probleme de la violence sexuelle ne 
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doit etre examine par le Conseil qu’exclusivement dans 
le contexte de la question de son ordre du jour consacree 
aux femmes et la paix et la securite, et en lien avec le 
theme du maintien de la paix et de la securite. 

En conclusion, nous voudrions une nouvelle 
fois insister sur le fait que les efforts deployes par la 
communaute internationale resteront vains sans le 
consentementetlaparticipationactivedesgouvernements 
nationaux, auxquels incombe la responsabilite premiere 
de gerer l’ensemble des problemes lies a la protection de 
la population en periode de conflit arme. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe) : Je tiens 
a vous remercier, Madame la Presidente, de presider 
la presente seance et de nous donner la possibility de 
debattre, pour la deuxieme fois en trois jours, d’aspects 
importants de la prevention des conflits. Ces deux debats 
(voir S/PV.6946) sont intimement lies car le probleme de 
la violence sexuelle a des causes profondes et n’est pas 
uniquement un simple symptome des conflits. La tenue 
de ces deux debats a si peu d’intervalle temoigne de la 
reussite de la presidence rwandaise du Conseil pour le 
mois d’avril. Je voudrais par la meme occasion saluer 
les efforts deployes par le Secretaire general Ban Ki- 
moon pour atteindre ce noble et louable objectif qu’est 
la lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit. 
Je tiens aussi a remercier la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, et la representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, M me Saran Keita Diakite, de 
leurs exposes tres complets et des nombreuses actions 
concretes qu’elles menent dans ce domaine. 

Nous avons etudie attentivement le rapport du 
Secretaire general (S/2013/149) dans la perspective du 
debat d’aujourd’hui. A cet egard, nous savons gre des 
informations qu’il contient ainsi que de ses conclusions, 
qui devraient insuffler une forte dynamique et ouvrir 
de nouvelles perspectives a nos efforts de lutte contre 
la violence sexuelle contre les femmes et les enfants, 
filles et gar?ons, en periode de conflit. Le rapport 
decrit les progres accomplis par les Etats pour appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
prendre des mesures pour prevenir la violence sexuelle. 
II fait egalement etat d’un certain nombre d’obstacles 
juridiques et institutionnels qui empechent de parvenir 
a l’ideal de protection totale des femmes et des filles 
en temps de conflit et a leur pleine participation et 
reinsertion au tissu socioeconomique de la societe. 


Le Royaume du Maroc salue les efforts de 
la Representante speciale du Secretaire general, 
notamment afin d’encourager de nouveaux progres 
et de preserver ceux deja accomplis, mais aussi de 
faire comprendre qu’il est de la responsabilite de tous 
les membres de la societe de lutter contre la violence 
sexuelle. Nous applaudissons egalement les initiatives 
prises par l’ONU, en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle, a l’intention du personnel deploye dans des 
missions de maintien de la paix, ainsi que les efforts 
pour creer des partenariats entre l’ONU et les parties 
prenantes en faveur du renforcement des capacites et 
competences nationales pour lutter contre les violences 
sexuelles commises par des parties a un conflit et pour 
fournir une assistance et des services aux victimes. 
La mise en oeuvre de ces partenariats et la fourniture 
de ressources suffisantes a leur bon fonctionnement 
contribueront a realiser ces objectifs humanitaires. 
Dans le meme esprit, nous voudrions souligner qu’il est 
necessaire de tenir compte des divers points de vue et 
positions et de consulter les Etats interesses s’agissant 
de la mise en place de mecanismes d’alerte precoce pour 
prevenir la violence sexuelle. 

S’agissant de la mise en oeuvre des mecanismes 
de communication de l’information et de suivi - et 
conformement a la resolution 1960 (2010), comme le 
mentionne le Secretaire general dans son rapport - 
nous esperons que ces mesures serviront de base a une 
action fondee sur des preuves. Ces mesures doivent etre 
objectives et meticuleuses en ce qui concerne le suivi 
de la violence sexuelle en periode de conflit et doivent 
etre appliquees dans une atmosphere d’objectivite et 
d’independance completes. Elies doivent egalement 
etre principalement bees aux resolutions du Conseil de 
securite, viser a appuyer les initiatives internationales 
de protection des femmes et des filles en periode de 
conflit, et souligner l’importance que revet la prevention 
de ces crimes. 

S’agissant de la prevention, le rapport du 
Secretaire general souligne que la creation de camps de 
refugies pres des zones de conflit et la difficulty d’acces 
a ces camps, qui s’ajoutent a l’absence de recensement 
des refugies, entravent les efforts visant a proteger les 
refugies et a attenuer leurs souffrances quotidiennes. 
La protection des refugies releve de la responsabilite du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et des pays hotes. La protection des refugies est 
un element important des fonctions du HCR, qui doit 
egalement les identifier et les recenser. II importe de 
repondre aux besoins des refugies et de leur fournir 
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des services pour garantir leur liberte de circulation 
et d’expression. Ils ne doivent pas etre soumis a un 
chantage humanitaire ou politique. 

Le viol et la violence sexuelle liee aux conflits 
ont de profondes repercussions sur les victimes, les 
survivants et leurs families. Les effets psychologiques, 
sociaux et economiques de ces pratiques accentuent 
la marginalisation de ces groupes en ce qui concerne 
faeces aux services sociopolitiques et medicaux. La 
signature des accords de paix et de cessez-le-feu par 
les parties doit permettre d’elaborer des programmes 
qui meneront a une cessation immediate de la violence 
sexuelle. La lutte contre ce phenomene est un pilier 
fondamental des efforts de consolidation de la paix 
qu’ont convenu de deployer les parties. 

S’engager a lutter contre l’impunite, mettre en 
oeuvre des programmes de cooperation avec le secteur 
judiciaire en vue de juger les auteurs de crimes, et offrir 
des reparations aux victimes de la violence sexuelle 
sont autant de facteurs qui contribuent a fournir les 
garanties necessaires pour veiller a ce que ces crimes 
ne se reproduisent pas. Ces engagements doivent etre 
honores sur le terrain; c’est un element fondamental des 
initiatives de prevention de ces crimes. 

Dans de nombreux pays, il est capital d’elaborer 
des codes de conduite a l’intention des forces de police 
et de securite pour fournir une protection globale contre 
la violence sexuelle. A cet egard, je tiens a saluer les 
efforts deployes par l’Equipe d’experts de l’etat de 
droit et des questions touchant la violence sexuelle liee 
aux conflits, qui tient compte des connaissances et de 
l’experience nationales en vue de reformer le systeme 
judiciaire et de faciliter faeces des victimes au secteur 
judiciaire. 

La realisation des objectifs recherches en vue de 
faire reculer la violence sexuelle exige une contribution 
de toutes les parties et faction des autorites publiques, 
des organisations nationales de defense des droits de 
l’homme et de toutes les composantes de la societe 
civile, notamment les associations de femmes, et ce afin 
de mobiliser l’energie necessaire pour mettre un terme 
a ce fleau. Pour realiser ces objectifs, il importe que les 
donateurs fournissent un appui technique et financier 
suffisant. 

La violence sexuelle a l’encontre des femmes, 
des enfants et des filles en periode de conflit est un 
crime contre la dignite, l’innocence et l’humanite de 
ces groupes vulnerables. Nous ne devons pas garder le 


silence ou tolerer ces crimes, et nous ne devons pas non 
plus attenuer la gravite de leurs consequences. 

En outre, la violence sexuelle en periode de 
conflit menace la stability sociale et fait obstruction a 
la reconciliation nationale et a l’unification de la societe 
au lendemain d’un conflit. Nous avons un long chemin 
a parcourir. Cependant, cela ne doit pas dissuader la 
communaute internationale de lutter contre ce fleau a 
tous les niveaux et par tous les moyens possibles. 

M ,e Lucas (Luxembourg) : Madame la 

Presidente, je voudrais vous remercier d’avoir organise 
cet important debat public sur le theme de la violence 
sexuelle liee aux conflits, une problematique a laquelle 
ma delegation attache une grande importance et 
qui, helas, reste toujours d’actualite. Je remercie le 
Secretaire general pour la presentation de son deuxieme 
rapport annuel sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149), et M me Zainab Hawa Bangura pour son 
intervention tres engagee et le travail remarquable 
qu’elle accomplit en tant que Representante speciale du 
Secretaire general, avec l’appui de l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant les violences 
sexuelles commises en periode de conflit. Je voudrais 
enfin remercier M me Saran Kei'ta Diakite, du Mali, 
qui nous a transmis un message fort des organisations 
non gouvernementales sur la necessite de combattre la 
violence sexuelle, en particulier dans les zones de crise 
en Afrique. 

Avec les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1960 (2010), nous nous sommes donne les moyens d’agir 
dans la lutte contre le fleau que represente la violence 
sexuelle liee aux conflits. Le debat public d’aujourd’hui 
est l’occasion de faire le point sur l’application de ces 
resolutions et sur les defis qui restent a relever. 

Je me rallie pleinement a la declaration qui sera 
faite tout a l’heure par l’Union europeenne. 

Le constat est clair : la violence sexuelle en temps 
de conflit n’epargne personne. Elle touche aussi bien les 
adultes que les enfants, les femmes aussi bien que les 
hommes, comme en temoigne la perpetration de plus 
en plus frequente d’actes de violence sexuelle contre 
des hommes et des gar9ons a titre de tactique de guerre 
ou dans le cadre de detentions ou d’interrogatoires. Les 
violences documentees en Syrie, au Mali ou encore en 
Republique democratique du Congo en sont la triste 
illustration. 

Les situations de violence sexuelle liee aux 
conflits sont de meme variees et repandues, d’ou 
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l’importance pour le Conseil de securite de puiser dans 
l’arsenal a sa disposition les outils les mieux adaptes 
aux differentes situations. 

L’action du Conseil fait figure d’exemple et sa 
responsabilite en la matiere est primordiale. J’en veux 
pour preuve les references explicites au programme 
d’action sur les femmes et la paix et la securite dans 
les conclusions concertees adoptees recemment par 
la Commission de la condition de la femme, dont le 
theme principal etait, je le rappelle, l’elimination et la 
prevention de toutes les formes de violence a l’egard des 
femmes. 

II y a moins d’une semaine de cela, et je m’en 
felicite, les Ministres des Affaires etrangeres du Groupe 
des Huit ont adopte a Londres une declaration sur la 
prevention des violences sexuelles dans les conflits 
qui s’inscrit explicitement dans le prolongement de la 
resolution 1325 (2000) et les suivantes ainsi que dans 
le cadre normatif des resolutions sur les enfants et les 
conflits armes. Cette declaration rappelle a juste titre 
que la promotion et la protection des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales des femmes et des enfants 
sont le fondement de la lutte contre la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

Avant toute action, le Conseil doit etre pleinement 
informe. D’ou l’importance de mettre en place des 
mecanismes de suivi, d’analyse et de communication de 
l’information dans les missions de maintien de la paix et 
les missions politiques, et de prevoir le deployment d’un 
nombre suffisant de conseillers pour la protection des 
femmes. En effet, ces conseillers jouent un role crucial 
dans la coordination de l’application des resolutions du 
Conseil de securite relatives a la violence sexuelle liee 
aux conflits. Le Luxembourg continuera de s’engager 
pour que les futurs mandats, ainsi que le renouvellement 
de mandats existants, prennent en compte cet aspect 
important. Comme le Secretaire general l’a souligne 
ce matin, il importe d’en faire une constante dans la 
planification et la budgetisation de nos missions. 

Une fois les auteurs des violences sexuelles 
identifies, le Conseil peut, il doit, par l’adoption 
de mesures ciblees, accroitre la pression sur les 
responsables afin qu’ils puissent etre deferes devant 
les juridictions competentes et juges. Il s’agit la d’un 
instrument auquel le Conseil devrait, a notre avis, avoir 
recours de maniere systematique, en suivant la pratique 
etablie par le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo : l’inscription d’auteurs 


presumes d’actes de violence sexuelle sur les listes des 
Comites des sanctions. Les informations fournies par la 
Representante speciale seront des plus precieuses a cet 
egard. 

Les juridictions nationales sont le principal lieu 
ou les auteurs doivent etre juges, et il convient d’appuyer 
les autorites nationales dans leur lutte contre l’impunite. 
En vertu du principe de complementarite, la justice 
penale internationale a cependant un role important 
a jouer, et nous saluons vivement les efforts entrepris 
a cet egard par la Cour penale internationale (CPI). 
Dans ce contexte, il est a relever que la delivrance d’un 
second mandat d’arret a l’encontre du general Bosco 
Ntaganda a integre les chefs d’accusation de crimes 
contre l’humanite, de viol et d’esclavage sexuel. Bosco 
Ntaganda est aujourd’hui a La Haye pour etre juge pour 
ses crimes, et je voudrais saisir cette occasion pour 
remercier tous les Etats Membres qui ont contribue a 
son transfert a la CPI. 

Chaque victoire dans la lutte contre l’impunite 
est une victoire dans la lutte contre la violence sexuelle. 
Car seule la certitude qu’un crime ne restera pas impuni 
pourra etre reellement un facteur de dissuasion. La lutte 
contre l’impunite est aussi la premiere etape sur la voie 
du retablissement des victimes dans leurs droits. Mais 
ce n’est pas la seule. Il importe egalement de prendre 
des mesures telles que l’octroi d’une indemnisation afin 
de reparer autant que ce soit possible les consequences 
des dommages causes. 

Nous savons a quel point les situations de 
sortie de crise et les situations d’apres conflit sont 
volatiles et precaires. C’est la raison pour laquelle il 
est important d’associer encore davantage les femmes 
dans les processus de paix, afin que les accords de paix 
et les accords de cessez-le-feu prennent pleinement et 
systematiquement en compte la question de la violence 
sexuelle. 

La lutte contre la violence sexuelle doit egalement 
etre integree dans tout processus de reforme du secteur 
de la securite et de la justice digne de ce nom. Dans ce 
contexte, le Luxembourg a soutenu plusieurs ateliers - en 
Republique du Soudan du Sud et au Liberia notamment - 
ayant pour objectif de renforcer la contribution des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies a la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. Il s’agissait en particulier de faire en sorte 
que les femmes soient davantage representees a tous les 
niveaux de prise de decisions dans les institutions et 
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mecanismes nationaux, regionaux et internationaux de 
prevention, de gestion et de reglement des differends. 

La violence sexuelle liee aux conflits n’est 
pas une fatalite. Mais pour y mettre un terme, il faut 
prendre la mesure de l’ampleur de ce phenomene. Le 
rapport alarmant que nous avons aujourd’hui sous les 
yeux nous permet de saisir que la violence sexuelle en 
temps de conflit, bien que differente selon le contexte, 
est systematique et universellement repandue. II nous 
revient a tous de prendre nos responsabilites pour y 
mettre un terme. 

Pour terminer, nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui, les exposes presentes au Conseil 
par la Representante speciale au sujet de situations 
particulieres, telle la Syrie demain, ainsi que les 
discussions que le Conseil menera au cours des mois 
a venir sur ce theme permettront de deboucher sur des 
resultats concrets. En termes de suivi, il nous parait 
notamment opportun, comme le propose le Secretaire 
general, d’envisager la mise en place d’un systeme 
permettant de mieux surveiller la mise en oeuvre des 
engagements pris en matiere de lutte contre la violence 
sexuelle par les parties a un conflit, en application de la 
resolution 1960 (2010). 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Nous 
nous felicitons tout particulierement - et nous avons 
bien besoin - de ce debat public sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

Je tiens a remercier le Secretaire general pour 
son rapport (S/2013/149) et son role de premier plan, 
la Representante speciale, Madame Bangura, pour la 
force de son engagement et pour son action, le Groupe 
de travail des organisations non gouvernementales sur 
les femmes et la paix et la securite, qui fait un travail 
remarquable, ainsi que M me Saran Kei'ta Diakite, pour 
son action egalement exemplaire. 

Nous avons bien souvent entendu, dans le cadre 
des travaux du Conseil au cours des dernieres semaines, 
notamment sur le Mali, la Republique centrafricaine, la 
Republique democratique du Congo et la Syrie, reiterer 
le constat de l’utilisation generalisee de la violence 
sexuelle dans les conflits. C’est une dimension barbare, 
inadmissible mais repandue des conflits d’aujourd’hui. 
Nous nous devons de reflechir constamment a la fagon 
d’empecher que cela ne se produise, et lorsque cela se 
produit, nous devons veiller a ce que les survivants 
beneficient d’un soutien et a ce que les responsables 
repondent systematiquement de leurs actes. 


Le rapport du Secretaire general est bien sombre. 
Tant de situations qu’il decrit sont preoccupantes : 
l’esclavage sexuel, les mariages forces sous contrainte 
des groupes armes, l’augmentation de la maltraitance 
des gargons et des hommes, le sort des enfants nes d’un 
viol, les liens entre violence sexuelle et extraction illicite 
des ressources naturelles et, comme nous l’avons vu en 
Syrie, la menace et l’utilisation de la violence sexuelle 
pour forcer au deplacement des populations entieres. 
Notre action doit n’en etre que plus energique. 

Mettre fin a l’impunite est un imperatif si nous 
voulons changer les choses. En tant que moyen de 
dissuasion, c’est un element critique de toute strategic 
de prevention. Nous devons faire un usage optimal des 
outils dont dispose le Conseil pour cibler les auteurs 
de violences sexuelles en periode de conflit, qu’il 
s’agisse d’individus, de groupes armes ou d’Etats, et 
qu’ils commettent, commanditent ou soutiennent ces 
violations. Dans le cadre de nombreux comites de 
sanctions, les auteurs recidivistes de violences sexuelles 
liees aux conflits correspondent aux criteres existants 
deja repertories. L’Australie appuie une application plus 
rigoureuse de ces criteres. Nous appuyons egalement 
l’inscription de ces criteres partout ou la situation 
l’exige. 

Aux niveaux national et international, les 
mecanismes de justice penale doivent developper des 
competences specifiquement axees sur la violence 
sexuelle afin que les crimes soient efficacement juges, 
que les survivants obtiennent le soutien dont ils ont 
besoin et que les responsables soient condamnes. A 
cet egard, nous tenons a mettre en exergue et saluer 
l’initiative du Royaume-Uni sur la prevention de la 
violence sexuelle dans les conflits, les efforts qu’il 
deploie dans le cadre du Groupe des Huit, ainsi que le 
travail exemplaire et les ressources qu’il consacre de 
son cote aux enquetes et aux poursuites relatives aux 
violences sexuelles. 

Nous sommes egalement d’accord avec la 
recommandation du Secretaire general visant a inscrire 
l’interdiction de la violence sexuelle dans la definition 
du cessez-le-feu, et appuyons la mise en place d’une 
procedure systematique de suivi du respect par les 
parties de leurs engagements. 

La reforme du secteur de la securite, et les 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration sont essentiels a la reconstruction des 
collectivites. Les mesures de lutte contre la violence 
sexuelle doivent en etre partie integrante. Trop souvent. 
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les auteurs de violences sexuelles eux-memes n’ont 
pas de difficultes a assumer des fonctions de pouvoir 
a Tissue d’un conflit. Nous devons renforcer les efforts 
pour assurer un niveau suffisant de controle preventif. 

Nous appuyons vigoureusement le deployment 
systematique d’experts des questions sexospecifiques 
dans toutes les missions dotees d’un mandat du Conseil, 
y compris de conseillers pour la protection des femmes, 
dont le deployment doit devenir une priorite dans le 
cadre de la planification des missions. Nous appuyons 
egalement le deploiement de l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

II est essentiel de soutenir le leadership et la 
participation des femmes pour prendre en compte la 
violence sexuelle, et y reagir en vue d’y mettre un terme. 
Les femmes sont de puissants agents de changement, et 
nous devons tirer profit de cette capacite en favorisant 
bien davantage leur participation au reglement des 
conflits et aux transitions apres les conflits. 

M me Keita Diakite nous a rappele ce matin le lien 
qui existe entre les armes et la violence sexuelle liee aux 
conflits. A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption 
du Traite sur le commerce des armes, et notamment 
de l’obligation des Etats Parties exportateurs de tenir 
compte, lorsqu’ils precedent a leurs evaluations, du 
risque que les armes puissent servir a commettre des 
actes graves de violence fondee sur le sexe, ou a en 
faciliter la commission. Nous devons maintenant nous 
concentrer sur l’entree en vigueur du Traite et sur sa 
mise en oeuvre effective. 

II est essentiel que les besoins des survivants 
soient pris en consideration, notamment par l’acces aux 
services multisectoriels. Souvent, la grande majorite 
des survivants sont des enfants, et les services fournis 
doivent etre tout specialement adaptes a leurs besoins. 
Nous devons prendre des mesures specifiques pour 
pallier egalement les risques qu’encourent les defenseurs 
des droits fondamentaux des femmes qui agissent 
en premiere ligne, pour faire en sorte qu’ils puissent 
accomplir leur tache et ne deviennent pas eux-memes 
des victimes de la violence sexuelle. 

Les efforts visant a lutter contre la violence 
sexuelle en periode de conflit ne peuvent etre deployes 
qu’avec un financement adequat et previsible. II faut 
en priorite veiller a ce que les principaux acteurs, y 
compris les institutions nationales, les organismes des 
Nations Unies et les groupes de la societe civile, aient les 


ressources et les capacites necessaires pour traiter ces 
questions, qui vont de la prevention et de la prestation 
de services aux survivants aux mesures a long terme 
visant a mettre fin a l’impunite. Mon gouvernement a 
annonce Fan dernier qu’il verserait une contribution 
supplementaire de 320 millions de dollars destinee aux 
activites menees dans notre voisinage immediat pour 
repondre a ces types de besoins. 

Pour terminer, la violence sexuelle touche a 
l’ensemble des domaines traites par le Conseil. Meme 
si le succes sera bien evidemment difficile a atteindre, 
il nous faut rester constamment vigilants et determines 
si nous voulons mettre fin a cette pratique destructrice, 
immorale et criminelle. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat et d’etre venue a New 
York pour insuffler un nouvel elan a cette importante 
question. Le tres grand nombre d’orateurs qui souhaitent 
prendre part au debat est la preuve manifeste de son 
importance et de son actualite. Je me joins aux autres 
intervenants pour remercier le Secretaire general et 
sa Representante speciale, Zainab Hawa Bangura, des 
precieux exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. Je 
remercie en outre M me Keita Diakite de ses emouvantes 
paroles au nom du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite. 

Le Royaume-Uni est fermement resolu a lutter 
contre la violence sexuelle en periode de conflit, l’une 
des injustices les plus persistantes et negligees dans 
le monde actuel. La semaine derniere, les ministres 
des affaires etrangeres du Groupe des Huit, sous la 
presidence du Royaume-Uni, ont adopte une declaration 
historique sur la prevention de la violence sexuelle dans 
les conflits. Ils se sont engages a ceuvrer ensemble et 
avec d’autres dans le cadre d’une campagne concertee 
et globale de lutte contre ce crime. Le Groupe des 
Huit a declare pour la premiere fois que les viols et les 
violences sexuelles graves commis en temps de conflit 
constituent de graves violations de la Convention de 
Geneve, aussi bien que des crimes de guerre. Cette 
decision reconnait notre responsabilite de rechercher 
activement, poursuivre ou faire juger quiconque serait 
accuse de ces crimes, quelle que soit sa nationality, ou 
qu’il se trouve dans le monde. 

Le present debat est l’occasion de renforcer cette 
vision et de transmettre le message fort, et commun a 
tous, que les auteurs de viols et de violences sexuelles 
ne sont a l’abri nulle part. Les declarations que nous 


28 


13-29365 



S/PV.6948 


avons entendues jusqu’a present dans ce debat sont tres 
encourageantes sur ce point. 

Le Royaume-Uni se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2013/149), qui tombe a point 
nomme. L’un des principaux objectifs de l’lnitiative 
« Preventing Sexual Violence » du Royaume-Uni est 
de renforcer les efforts menes par l’ONU et d’autres 
organismes internationaux pour eradiquer ce fleau. 

Nous appuyons sans reserve le travail et le 
mandat de M me Bangura, notamment ses efforts visant a 
renforcer la coherence et la coordination de la reponse de 
l’ONU, ainsi que l’accent qu’elle met sur 1’appropriation 
et la responsabilite nationales. Le rapport offre une 
importante occasion d’evaluer les progres accomplis et 
d’examiner ce qu’il reste a faire. II est evident qu’il reste 
beaucoup a faire. 

Je tiens a souligner les trois domaines critiques 
suivants que nous devons aborder. 

Premierement, le Royaume-Uni souhaite feliciter 
le Secretaire general d’avoir recommande que toutes les 
resolutions relatives aux pays et que le renouvellement 
du mandat des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales des Nations Unies tiennent 
systematiquement compte de la violence sexuelle en y 
incluant les termes precis de la resolution 1960 (2010). 
Nous sommes d’accord sur le fait que les mandats des 
operations de maintien de la paix doivent inclure les 
termes demandant a ce qu’il soit mis fin aux actes de 
violence sexuelle, a nouer un dialogue avec les parties 
au conflit afin qu’elles s’engagent a prendre des mesures 
de protection, et a deployer des conseillers pour la 
protection des femmes, et que nous devons veiller, en 
particulier, a ce que les montants necessaires soient 
imputes sur les budgets des missions de maintien de 
la paix. Nous devons etre rigoureux et coherents dans 
notre demarche sur cette question. 

Deuxiemement, nous reconnaissons qu’il est 
essentiel de mettre l’accent sur les questions difficiles 
touchant au secteur de la securite et a la reforme de la 
justice : dispenser une formation aux forces nationales 
de securite; veiller a l’application du principe excluant 
toute amnistie pour les auteurs de graves violations des 
droits de l’homme, notamment de crimes de violence 
sexuelle; et faire en sorte que le secteur de la securite 
soit accessible et attentif a tous. Dans le secteur de la 
justice, la formation de policiers, magistrats et juges, et 
notamment de davantage de femmes juristes, permettra 
de mener des enquetes et d’organiser des proces de 


maniere plus efficace. Cela est egalement un point 
positif. 

Troisiemement, nous nous felicitons des appels 
demandant que le Conseil de securite, les mediateurs, 
les envoyes et les Etats Membres entament activement 
un dialogue avec les parties aux conflits sur la violence 
sexuelle liee aux conflits. Cela est essentiel pour 
garantir que la question de la violence sexuelle en tant 
que methode ou tactique de conflit soit explicitement 
reconnue a l’avenir dans les processus de paix et les 
accords de cessez-le-feu. Comme l’a declare le 11 avril 
le Ministre britannique des affaires etrangeres, nous 
avons besoin d’engagements de ce type pour cesser de 
traiter le viol et la violence sexuelle comme un point 
secondaire, et mettre les femmes et les droits des 
femmes au cceur du reglement des conflits. 

Enfin, comme Font souligne les representants de 
la Chine et du Luxembourg, parmi d’autres, n’oublions 
pas que la pleine participation des femmes sur un pied 
d’egalite est essentielle a la lutte contre la violence 
sexuelle. Les femmes ne doivent pas etre considerees 
uniquement comme des victimes passives, mais comme 
des participantes actives qui jouent un role central dans 
tous les efforts de lutte contre ce terrible phenomene. 

Je voudrais terminer comme j’ai commence, 
en vous remerciant, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat et d’avoir renforce l’engagement 
constant du Conseil a lutter contre ce probleme. Comme 
vous le savez, le Ministre britannique des affaires 
etrangeres est personnellement attache a cette question. 
Ensemble, nous devons absolument tenir nos promesses 
vis-a-vis des victimes detruites par ces crimes horribles 
qui ruinent leur existence, ou qu’ils surviennent. 
Une resolution ferme temoignant de cet engagement 
commun est a la fois opportune et vitale, et nous avons 
l’intention d’organiser un autre debat en juin, pendant 
notre presidence du Conseil, pour maintenir l’accent sur 
la necessity de mettre fin a ces crimes. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise ce debat public sur les 
femmes et la paix et la securite. Je remercie egalement 
de leurs declarations et exposes le Secretaire general, 
sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
ainsi que la representante du Groupe de travail des ONG 
sur les femmes et la paix et la securite. Nous prenons 
note du rapport du Secretaire general (S/2013/149) 
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sur la violence sexuelle liee aux conflits, et des 
recommandations qui y sont contenues. 

L’Azerbaidjan se felicite de l’attention croissante 
qui est accordee par le Conseil de securite et la 
communaute internationale a ce sujet, ce qui a permis 
d’elaborer un cadre normatif solide et de sensibiliser 
le public a l’incidence de la violence sexuelle sur les 
victimes, les families et les societes. La nomination de la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et l’instauration d’une entite a l’echelle du 
systeme sur l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes - ONU-Femmes - a ajoute une nouvelle 
dimension aux efforts mondiaux. 

II est imperatif que toutes les parties a un conflit 
arme respectent strictement leurs obligations en vertu du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. L’Azerbaidjan reitere sa ferme condamnation 
de tous les actes de violence sexuelle en periode de 
conflit. II ne saurait y avoir aucune tolerance envers de 
tels actes, et toutes les mesures necessaires doivent etre 
prises pour traduire les coupables en justice et mettre 
fin a l’impunite. 

Comme le Secretaire general l’a releve dans son 
rapport, les juridictions nationales restent la principale 
instance ou des individus doivent repondre de crimes de 
violence sexuelle. 

Parallelement, la faiblesse des capacites 
nationales et le manque de competences nationales pour 
mener des enquetes et des poursuites sur les actes de 
violence sexuelle restent l’une des principales entraves 
a l’application du principe de responsabilite. 

Nous notons a cet egard les efforts de l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant la 
violence sexuelle liee aux conflits qui a ete creee en 
application de la resolution 1888 (2009) du Conseil de 
securite, axes sur le renforcement des capacites des 
acteurs nationaux de l’etat de droit et de la justice. 

Le Secretaire general a egalement indique dans 
son rapport que 

« L’accent mis sur la justice penale internationale 
et les tribunaux mixtes pour reprimer les actes de 
violence sexuelle, dont le viol, dans le contexte des 
crimes contre l’humanite, des crimes de guerre 
et du genocide est un complement important des 
efforts nationaux ». {S/2013/149, par. 112) 


En effet, la ou les autorites nationales ne sont pas en 
mesure d’agir, la communaute internationale doit jouer 
un role plus actif pour garantir une reponse appropriee. 
Malheureusement, ce n’est pas toutes les violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, y compris les actes de violence 
sexuelle, qui ont re?u l’attention et la reponse voulues 
aux niveaux international et regional. II faut des mesures 
plus fermes et plus ciblees pour mettre fin a l’impunite 
dans de telles situations. La participation aux efforts de 
protection doit etre non selective et ne pas se fonder sur 
des approches et des preferences a motivation politique. 
A cet egard, l’Azerbai'djan prend note du role que joue la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit arme, conformement a son mandat. 

L’etablissement de la verite concernant les 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme, y compris la violence 
sexuelle en temps de conflit, et l’allocation effective 
de reparations appropriees sont des mesures qui visent, 
entre autres, a reparer ou a redresser le tort immediat 
ou a long terme subi par les victimes de ces violations. 
II importe done de faire en sorte que soient etablis des 
systemes de reparations dans le cadre de mecanismes 
judiciaires ou administratifs et de faire qu’ils soient 
disponibles pour les victimes. 

En outre, les actes commis par le passe, qui sont 
restes impunis ou qui n’ont pas ete reconnus entravent 
souvent les progres dans la realisation de la paix et de 
la reconciliation tant attendue, et peuvent meme jouer 
un role clef dans l’eclatement de nouveaux conflits et la 
commission de nouveaux crimes. 

II importe done que le Conseil de securite, les 
Etats Membres et les organisations regionales fassent 
en sorte que les mediateurs et envoyes intervenant dans 
des demarches de mediation, de paix et de diplomatic 
preventive puissent contribuer a l’application du 
principe de responsabilite, notamment en encourageant 
les parties concernees a envisager des dispositions dans 
les accords de paix concernant la justice transitionnelle 
et les reparations. 

Nous appuyons aussi l’appel du Secretaire general 
a l’utilisation du « Guide a l’usage des mediateurs 
- prise en consideration de la violence sexuelle liee aux 
conflits dans les accords de cessez-le-feu et les accords 
de paix ». 
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II importe aussi au plus haut point d’employer 
tous les autres moyens disponibles pour s’attaquer 
a la violence sexuelle liee aux conflits, y compris en 
mandatant des commissions d’enquete internationales et 
des missions d’etablissement des faits et en appuyant la 
mise en oeuvre de leurs recommandations. Nous sommes 
d’accord avec le Secretaire general que les responsables 
des violences sexuelles ou d’autres violations des droits 
de Fhomme soient exclus de tous les services de l’Etat et 
que le principe excluant toute amnistie pour les auteurs 
de ces violations soit applique et mis en oeuvre. 

II importe que le Conseil de securite porte 
constamment son attention sur les efforts de protection, 
notamment contre les violences sexuelles en temps de 
conflit. L’Azerbaidjan appuiera plus systematiquement 
et plus souvent les discussions sur cette question. 

Pour terminer, je voudrais une fois de plus feliciter 
le Rwanda d’avoir convoque le present debat public. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Rwanda. 

C’est un grand honneur pour moi d’etre ici 
aujourd’hui et de presider cet important debat public 
sur les femmes et la paix et la securite, et la violence 
sexuelle liee aux conflits. Je voudrais remercier 
sincerement le Secretaire general et sa Representants 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit de s’etre joints a nous 
aujourd’hui. Je salue aussi la presence du Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Coree, du 
Ministre des affaires etrangeres de Norvege, de l’epouse 
du President de la Republique d’El Salvador et Ministre 
chargee de l’inclusion sociale d’El Salvador, ainsi que 
de M me Saran Keita Diakite, Representante du Groupe 
de travail des ONG pour les femmes et la paix et la 
securite. Le Rwanda remercie le Secretaire general et 
sa Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commise en periode de conflit 
d’avoir contribue au regain d’attention accordee au 
combat mene pour la protection des femmes. 

Nous saluons le dernier rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149) ainsi que les efforts menes par la 
Representante speciale, notamment au cours de ses 
visites en Republique centrafricaine, en Republique 
democratiques du Congo et en Somalie, pour aborder 


avec les dirigeants et d’autres parties prenantes cette 
importante question. 

Nous esperons que le rapport du Secretaire 
general renforcera la coordination et l’efficacite de la 
reaction mondiale au probleme de la violence sexuelle. 
En plus de s’attaquer aux problemes specifiques 
rencontres par les femmes et les filles dans les zones 
de conflit, une telle approche se doit d’incorporer les 
imperatifs plus larges de paix et de securite. Nous 
envisageons serieusement qu’elle donnera lieu a un 
suivi plus efficace des engagements pris par les Etats 
Membres pour prevenir la violence sexuelle, le cas 
echeant, et de remedier a ses effets, s’il y a lieu. 

Dans le cadre d’un conflit et, plus specifiquement, 
de ceux mus par une ideologic genocidaire, comme 
mon pays en a fait l’experience en 1994, le viol et 
l’agression sexuelle sont utilises pour punir, humilier 
et deshumaniser les victimes, leurs families et leurs 
communautes. Loin d’etre des actes de brutalite 
aveugles, la victimisation sexuelle systematique des 
femmes et des filles dans le cadre d’un conflit est 
maintenant bien comprise comme etant un crime contre 
l’humanite, qui requiert que le monde lui accorde une 
attention urgente. 

Je voudrais evoquer l’experience de mon pays 
afin de redonner espoir aux femmes persecutes dans 
les conflits. La ferme position adoptee par mon pays 
face a la violence contre les femmes se fonde sur la 
valeur que nous accordons aux femmes et aux filles, 
ainsi que sur notre determination nationale de ne plus 
jamais vivre la cruaute dont on ete victimes les femmes 
au cours du genocide de 1994. Au niveau national et au- 
dela de nos frontieres, nous prenons cette question tres 
au serieux. 

II y a a peine 19 ans, les femmes rwandaises 
ont ete forcees de subir des atrocites inhumaines et 
degradantes. Beaucoup ont ete violees et laissees pour 
mortes. Parmi celles qui ont survecu, beaucoup ont ete 
infectees de maladies incurables; certaines son tombees 
enceintes; beaucoup ont subi l’humiliation et ont ete 
violees devant leurs families. Et pourtant, les femmes 
du Rwanda refusent d’etre definies en fonction de cette 
epreuve ou de s’avouer vaincues. Elies ont releve la tete, 
et ont refuse de devenir des victimes permanentes ou 
de susciter la pitie. Elies ont recherche la justice. Elies 
ont exige de la dignite. Si le Rwanda a ete en mesure de 
se reconcilier et de se relever des evenements de 1994, 
c’est en raison de cet infaillible esprit de defi qui anime 
principalement ses femmes et ses filles. 
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L’utilisation de la violence sexuelle de cette 
maniere a ete exportee du Rwanda dans Test de la 
Republique democratique du Congo ou les forces 
genocidaires se sont enfuies apres juillet 1994. 
Tragiquement, ce comportement a ete adopte par une 
plethore de groupes armes operant dans la region. 
Resultat, les consequences de ces crimes se sont 
accrues rapidement ces dernieres annees. Mais nous 
ne devons pas accepter ces atrocites comme une 
realite incontournable. La communaute internationale 
doit redoubler d’efforts pour lutter contre les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda et ceux qui les 
soutiennent et les financent, ou qu’ils se trouvent. 

Une societe qui n’est pas en mesure de proteger 
ses citoyens les plus vulnerables contre la violence 
sexuelle est une societe brisee. La proliferation d’une 
telle violence est le signe de la defaillance certaine 
d’un Etat. De ce fait, toute societe qui aspire a sortir de 
la crise et du conflit ne peut esperer reussir si elle ne 
rectifie pas sa trajectoire s’agissant du traitement et de la 
prevention de la violence sexuelle. En effet, l’experience 
du Rwanda nous donne a penser que la guerison et la 
reconciliation ne sont possibles que lorsque les femmes 
occupent la place qui leur revient de droit au cceur de nos 
communautes. Le Gouvernement rwandais se felicite 
done d’avoir l’occasion d’exprimer notre condamnation 
sans equivoque de toutes les formes de violence a 
l’encontre des femmes et des filles, en particulier en 
situation de conflit. 

L’impunite encourage et recompense la 
criminalite et la violence. Ce n’est qu’en insistant pour 
que justice soit faite et en luttant contre l’impunite que 
le Rwanda est parvenu a une reconciliation authentique 
a l’interieur de ses frontieres. L’eradication de la 
violence sexuelle en periode de conflit ne sera pas 
possible tant que les auteurs de ces violences ne seront 
pas obliges d’assumer la responsabilite de leurs actes. 
Par experience, nous savons l’importance de consolider 
les mecanismes de justice interne et de mettre en place 
des institutions qui rendent la justice plus accessible. Le 
Rwanda appelle done tous les Etats Membres a imposer 
la responsabilisation, ainsi qu’a cesser d’accueillir les 
auteurs de violations du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, permettant 
ainsi a ces derniers d’echapper aux consequences de 
leurs crimes. 

Le Rwanda a adopte toute une gamme de politiques 
visant a prevenir la violence a l’encontre des femmes 
et des filles et a y repondre, et j’en aborderai certaines 


dans quelques instants. Tout d’abord, cependant, il est 
important de souligner que, alors que nous reculions 
d’effroi devant les horreurs que nos femmes avaient 
du subir, le Gouvernement et le peuple rwandais ont 
travaille sans relache a inspirer une culture de respect 
dans les rangs de l’armee et des forces de police, chez 
les garfons et les filles dans les salles de classe, et au 
sein des families et des communautes. Cela a entraine 
un profond changement d’attitude parmi les Rwandais 
de tous ages et toutes classes sociales. 

Parmi les interventions politiques specifiques 
face au probleme de la violence sexuelle, citons la 
creation de centres offrant toute une gamme de services 
aux victimes de la violence sexiste. Ces centres 
reunissent les agences gouvernementales concernees, 
ainsi que les notables et la societe civile, afin de fournir 
aux victimes un appui integre. Cette approche, qui 
offre sous un meme toit des services complets dans 
les domaines medical, psychosocial, judiciaire et en 
matiere de collecte d’elements de preuve, a connu un 
tel succes depuis sa creation, c’est-a-dire ces trois 
dernieres annees, que le Gouvernement s’est engage a 
developper sensiblement le programme au cours des 
sept prochaines annees. 

Dans le cadre de la campagne du Secretaire 
general intitulee Tous unis pour mettre fin a la violence 
a l’egard des femmes (UNiTE), lancee en 2010, le 
Rwanda a accueilli une conference internationale sur 
le role joue par les organismes de securite pour mettre 
fin aux violences a l’encontre des femmes et des filles. 
Cette conference a adopte une declaration et, par la 
suite, institue un secretariat afin d’en surveiller la mise 
en oeuvre. Elle est actuellement composee de 16 pays et 
d’un secretariat permanent, base a Kigali. Ses membres 
ont mis au point un manuel standardise de formation 
pour mener un exercice de poste de commandement 
panafricain, dont le nom de code est Africa UNiTE. 

En outre, le Rwanda est le premier pays africain 
fournisseur d’officiers feminins destines aux forces de 
police et au personnel penitentiaire dans les missions de 
maintien et de soutien de la paix de l’ONU. Entre autres 
responsabilites, ces officiers contribuent activement 
a lutter contre les violences faites aux femmes et a 
sensibiliser les populations a cette question. Elies servent 
egalement de conseillers en matiere de violence sexiste 
et partagent leurs meilleures pratiques avec les officiers 
et les autorites locales. Avant leur deployment, tous nos 
soldats de la paix suivent une formation specifique en 
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matiere de respect de l’egalite des sexes et des droits de 
l’homme. 

Je n’aurai pas le temps d’evoquer toutes les 
initiatives prises par le Gouvernement rwandais, mais 
je note qu’en 2010, le Rwanda a adopte un plan national 
d’action sur la resolution 1325 (2000) et que le pays est 
partie a la Declaration de Kampala des Premieres dames 
sur les violences sexuelles et sexistes, adoptee lors de 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs en 2011. 

Comme il l’a exprime pendant le debat autour 
de la prevention des conflits en Afrique en debut de 
semaine (voir S/PV.6946), le Rwanda est fermement 
convaincu qu’une paix et une securite durables - et, 
par la-meme, la securite des femmes et des enfants - ne 
seront possibles que lorsque les nations, appuyees par les 
organismes regionaux et internationaux, s’occuperont 
des causes profondes des conflits. La degradation, sous 
quelque forme que ce soit, des femmes et des filles dans 
le cadre d’un conflit est inacceptable quelles que soient 
les circonstances. Son eradication doit etre une priorite 
de premiere importance pour le Conseil. 

Le Rwanda exhorte toutes les parties a un conflit 
arme a imposer l’interdiction claire des violences 
sexuelles, interdiction exprimee par la voie hierarchique, 
dans les codes de conduite et les manuels de terrain 
militaires, et dans une formation permanente. Nous 
appelons par ailleurs les parties concernees a veiller a 
ce que les allegations de violations fassent rapidement 
l’objet d’une enquete et que les auteurs aient a rendre 
compte de leurs actes. 

Le Rwanda rappelle aux dirigeants civils et 
militaires ayant des responsabilites de commandement 
qu’eux aussi doivent rendre compte des actes de violence 
sexuelle commis par des individus relevant de leur 
autorite. Au cas par cas, le Rwanda appuiera l’adoption 
ou l’extension de sanctions ciblees contre les auteurs 
recidivistes de viols ou d’autres formes de violence 
sexuelle. 

Le Rwanda s’associe aux appels visant a inclure 
dans tous les mandats de maintien de la paix des 
dispositions portant specifiquement sur la prevention 
de la violence sexuelle et sur la reponse a y apporter. 
Elies doivent inclure, le cas echeant, l’identification 
de conseillers pour la protection des femmes, comme 
y a exhorte le Secretaire general dans sa declaration, 
ainsi que des conseillers pour la problematique 


hommes-femmes et des unites de protection des droits 
de l’homme. 

Le Rwanda recommande que le probleme de la 
violence sexuelle soit traite directement dans le cadre de 
tout processus de sortie de conflit ou de consolidation 
de la paix. Cela doit inclure les negociations de paix 
parrainees par l’ONU et les processus de reforme du 
secteur de la securite, ou etre integre dans le processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration. Que cela 
passe par des reformes legislatives, par des campagnes 
de sensibilisation et par la formation des forces de 
police, des procureurs, des juges et magistrats, ou par le 
recrutement de davantage de femmes a ces postes, nous 
devons insister pour que les autorites nationales prennent 
des mesures proactives afin de proteger les femmes et 
les filles. II convient egalement d’accorder l’attention 
qui s’impose aux poursuites judiciaires des violences 
sexuelles par les dispositifs de justice transitionnelle. 
Au Rwanda, la stigmatisation de la violence sexuelle a 
pris fin, ce qui a permis d’autonomiser les victimes et 
de leur donner une voix; ce fut la un element charniere 
de la justice d’apres-genocide. 

Je ne saurais terminer sans appeler la communaute 
internationale, les organisations non gouvernementales, 
la societe civile, les organisations confessionnelles et 
les autres acteurs non etatiques actifs dans les zones 
concernees a soutenir la denonciation des crimes sexuels 
et les enquetes y relatives. Cela est tres important pour 
garantir que justice soit rendue et que les survivants 
puissent aborder le processus de guerison. Avant toute 
chose, nous appelons toutes les parties a un conflit qui 
sont responsables d’actes de violences sexuelles a mettre 
un terme a ces violations. 

L’heure est venue, nous semble-t-il, d’aller au- 
dela des simples expressions d’outrage et, plutot, de 
faire des progres concrets et mesurables sur la voie d’un 
monde ou le corps des femmes ne sera plus considere 
comme un champ de bataille. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leur declaration a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont invitees a en distribuer le texte et a en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole 
dans la salle. Je tiens a informer tous les orateurs que 
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nous poursuivrons le debat sans pause dejeuner, car le 
nombre d’intervenants est tres eleve. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. Eide (Norvege) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil 
aujourd’hui au nom des pays nordiques, a savoir le 
Danemark, la Finlande, l’Islande, la Suede et la Norvege. 

Les menaces contre la securite des femmes 
sont souvent considerees comme relevant du domaine 
prive ou comme des problemes culturels. Nous devons 
toutefois etre clairs. La violence sexuelle liee aux 
conflits peut constituer un crime de guerre, un crime 
contre l’humanite et, dans les cas les plus graves, un 
acte de genocide. Nous devons y repondre avec la 
meme urgence qu’aux autres menaces a la paix et a la 
securite. Nous devons admettre qu’il faut que tant les 
femmes que les hommes participent a la prevention 
et au reglement des conflits et, ce n’est pas le moins 
important, a l’instauration d’une paix durable. 

Le rapport dont nous sommes saisis (S/2013/149) 
enumere une longue liste de violences, de viols, 
d’atrocites et de tortures. Les pays nordiques se felicitent 
de l’approche globale qu’il adopte, couvrant tant les 
crises prolongees que les preoccupations nouvelles. 
L’attention qu’il porte aux violences sexuelles a l’egard 
des hommes et des gargons, a la pratique du mariage 
force et au sort tragique des enfants nes a la suite 
d’un viol est juste et opportune. Les pays nordiques 
applaudissent le travail de la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et 
notamment les efforts qu’elle deploie pour promouvoir 
un leadership national, renforcer les capacites et 
demander des comptes aux gouvernements. Pendant 
les conflits, la responsabilite premiere de proteger les 
civils incombe aux gouvernements, aussi bien contre les 
methodes de guerre plus traditionnelles que contre les 
violences sexuelles liees aux conflits. Trop souvent, ils 
faillent a leur tache. 

La Syrie est un exemple frappant. Le 
Gouvernement syrien continue de faire la preuve de son 
echec total a proteger ses propres citoyens. L’utilisation 
de la violence sexuelle et des viols par les parties au 
conflit en Syrie a ete denoncee par la commission 
d’enquete independante internationale, ainsi que par 
de nombreuses organisations des droits de l’homme. 
Le monde assiste, horrifie, a la fuite quotidienne de 


milliers de civils d’une Syrie dechiree par la guerre, et 
l’histoire se repete. 

Tant que les membres permanents du Conseil de 
securite resteront divises, les violations flagrantes des 
droits de l’homme se poursuivront en toute impunite. 
Dans son rapport, le Secretaire general formule un 
certain nombre de recommandations importantes au 
Conseil de securite pour lutter contre l’impunite. 

A cet egard, les pays nordiques exhortent 
les membres du Conseil a inclure premierement le 
programme sur les femmes, la paix et la securite dans 
toutes les resolutions et mandats pertinents du Conseil 
et a inscrire la question a l’ordre du jour des visites aux 
missions. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que 
les resolutions sur les femmes, la paix et la securite ne 
fassent pas seulement partie des debats du Conseil de 
securite, mais aient un impact reel sur le terrain et que 
les engagements pris soient suivis d’action. 

Troisiemement, nous demandons au Conseil 
de securite de continuer a combattre l’impunite pour 
les crimes de violence sexuelle, d’utiliser son pouvoir 
unique pour accroitre la pression au moyen de sanctions 
ciblees contre les auteurs de violences sexuelles. 

Les pays nordiques se felicitent vivement de l’appel 
lance par le Secretaire general afin que la contraception 
d’urgence et l’avortement sans risques soient inclus 
dans les interventions et services a l’intention des 
survivantes. Les conclusions de la Commission de la 
condition de la femme appellent aussi a fournir ces 
services qui permettent de sauver des vies. Les filles 
et les femmes qui ont ete violees pendant la guerre ne 
devraient pas etre contraintes a subir des grossesses 
non desirees. Pour certaines victimes de viol, subir un 
avortement dangereux est la seule possibility d’echapper 
a une vie de honte, d’isolement et d’epreuves, voire a des 
crimes d’honneur. 

La reinsertion des victimes ne sera possible que 
si elles ont acces a des services complets, notamment 
sanitaires et judiciaires, ainsi qu’a des indemnites. 
Tant que les survivantes penseront qu’il est inutile de 
denoncer les violences sexuelles ou de se manifester, 
les denonciations continueront d’etre trop rares et 
l’impunite prevaudra. La violence sexuelle, y compris les 
menaces de violence sexuelle, peuvent avoir de lourdes 
implications non seulement pour les personnes touchees 
et leur famille, mais aussi pour les communautes dans 
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leur ensemble et les perspectives futures de paix et de 
reconciliation. 

Une paix durable ne peut pas etre instauree sans 
processus inclusifs au cours desquels l’action et les 
contributions des femmes sont pleinement reconnues. 
Nous nous felicitons vivement du travail inlassable des 
organisations de la societe civile en vue de continuer 
a promouvoir la participation des femmes et de faire 
entendre leur voix au premier plan des debats sur la paix 
et la securite internationales. Promouvoir et appuyer le 
vaste programme sur les femmes, la paix et la securite 
revet un caractere prioritaire pour les gouvernements des 
pays nordiques. Cela s’inscrit dans notre effort conjoint 
pour faire progresser l’egalite des sexes et la paix et la 
securite internationales. Nous sommes convaincus que 
les deux questions sont intimement liees. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’El Salvador. 

M me Vanda Pignato (El Salvador) {parle en 
espagnol ) : Je vous remercie de me donner l’occasion 
de presenter tres brievement la situation d’El Salvador 
s’agissant des violences sexuelles, et de maniere plus 
generale, des violences sexistes, 21 ans apres la signature 
des accords de paix qui ont mis fin a notre conflit arme. 

Comme tout le monde le sait et comme cela a ete 
dit ici a de multiples occasions, les pays qui sortent d’un 
conflit font face a des defis redoutables pour combattre 
et eliminer la violence sexuelle. Ce phenomene est 
vaste, profondement enracine dans les societes, il va au- 
dela des problemes qui ont engendre les conflits armes 
et leur est souvent anterieur. 

Pendant les deux decennies qui ont suivi la 
guerre civile, El Salvador a connu un processus au cours 
duquel la violence sexiste et les violations des droits de 
rhomme ne figuraient pas parmi les priorites a l’ordre 
du jour du Gouvernement. Pour etre tout a fait francs, 
on a fait peu ou rien pour assurer l’acces des victimes a 
la justice, pour lutter contre l’impunite, et encore moins 
pour adopter des mesures d’indemnisation des victimes. 

Nul ici n’ignore qu’apres le chaos qui caracterise 
un conflit arme, les institutions essentielles d’un 
pays se trouvent dans un etat de faiblesse generale 
et de dependance, et disposent de faibles ressources 
economiques et humaines. Ces pays ont besoin de 
beaucoup de temps pour renforcer leurs institutions au 
point d ’atteindre unniveau de fonctionnement acceptable. 
El Salvador se trouve actuellement dans cette situation 
quatre ans a peine apres l’alternance politique. A ce 


moment-la, une nouvelle force democratique, attachee 
a la defense des droits de l’homme et aux politiques 
d’inclusion sociale, a pris les renes du pays. Les 
nouvelles politiques comprennent notamment l’egalite 
des sexes et la lutte contre les violences sexuelles. 

En effet, le Gouvernement du President Mauricio 
Funes Cartagena lutte contre les secteurs conservateurs 
qui ont institue dans le passe des rapports de force 
quasi feodaux entre, d’une part, les milieux politiques 
et maitres de l’economie et, d’autre part, la majorite 
de la population pauperisee et privee de ses droits et 
garanties. 

Au cours des dernieres annees, avec l’aide 
precieuse de la communaute internationale et des 
organisations multilaterales, El Salvador a vu se 
produire des changements visibles. Pour la premiere 
fois de son histoire, notre pays a adopte une politique 
de defense et de garantie des droits fondamentaux et 
sociaux et nous avons commence a livrer une bataille 
pour eliminer la violence sous toutes ses formes. Dans 
le domaine de la securite publique, El Salvador traverse 
aujourd’hui une periode nouvelle ou l’on assiste a une 
reduction spectaculaire de la criminalite, notamment du 
nombre d’homicides. En a peine un an, les statistiques 
montrent que les morts violentes ont diminue de 
52 %. II y a maintenant 30 cas de mort violente pour 
100 000 habitants contre 70 il y a un an. Cela est 
egalement vrai pour les meurtres des femmes qui ont 
enregistre une tendance a la baisse tres nette. Au cours 
de l’annee derniere, le pourcentage de feminicides a 
diminue de 50 %. 

Parallelement, le Gouvernement salvadorien 
a mene une campagne importante contre la violence 
sexuelle et sexiste sur differents fronts. L’adoption 
de la Loi speciale pour une vie a l’abri de la violence 
pour les femmes a renforce notre legislation a la fin 
de 2010. L’entree en vigueur de cette nouvelle loi a 
ete fondamentale pour permettre a l’Etat d’exercer ses 
responsabilites en matiere de controle, de protection et 
de garantie des droits des femmes. 

En 2011, nous avons lance le Programme Ciudad 
Mujer, qui est une experience inedite en Amerique latine 
dans le cadre des politiques d’egalite des sexes; il donne 
une visibility aux personnes invisibles dans la sphere 
publique. Les femmes sont maintenant integralement 
prises en charge, notamment celles qui font partie 
des milieux les plus defavorises. Ce programme leur 
vient en aide dans les domaines des violences sexistes, 
notamment sexuelles, de la formation, de l’education 


13-29365 


35 



S/PV.6948 


a l’entrepreneuriat et de la formation a l’entree dans 
le marche du travail, ainsi que de la sante sexuelle et 
reproductive. 

Ciudad Mujer a ete lance en mars 2011 avec 
l’inauguration de son premier centre. Nous avons depuis 
ouvert trois autres centres. Plus de 140 000 femmes ont 
participe a Ciudad Mujer et y ont beneficie de plus de 
260 000 services. Ciudad Mujer a ete reconnu comme 
une initiative exemplaire en matiere de politique d’egalite 
des sexes par d’eminentes personnalites mondiales. 

Et enfin, le President Mauricio Funes a lance, 
par le biais du Ministere de l’inclusion sociale et de 
l’Institut salvadorien pour la promotion de la femme, une 
campagne energique de sensibilisation de grand impact 
social contre la violence a l’egard des femmes. Nous 
pouvons affirmer aujourd’hui que, pour la premiere 
fois, El Salvador a une politique expresse de lutte contre 
la violence sexuelle et sexiste, conformement aux 
principes enonces par l’ONU en la matiere. 

Nous avons done besoin de l’appui permanent 
de la communaute internationale, en particulier 
de l’Organisation des Nations Unies, compte tenu 
notamment de son role de mediation important dans les 
Accords de paix de 1992, afin que les progres realises 
ces dernieres annees ne soient pas reduits a neant et afin 
de ne pas perdre du terrain. 

Le Gouvernement salvadorien est done fortement 
engage, sur le plan politique, dans la lutte contre 
l’impunite et en faveur de l’octroi de reparations 
aux victimes, comme l’indiquent les experiences 
quotidiennes de « Ciudad-Mujer ». C’est pourquoi 
il importe que la communaute internationale suive le 
processus salvadorien, l’appuie politiquement et l’assure 
de sa cooperation afin que, bientot, l’on puisse constater 
effectivement et globalement les resultats positifs des 
politiques actuelles de reparation. 

Encore une fois, je remercie le Conseil de m’avoir 
invitee a participer a cette seance. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vrailas (parle en anglais) : Je prends la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. La Croatie, pays en voie d’adhesion, la 
Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays candidats, 


l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels, 
ainsi que la Republique de Moldova, la Georgie et 
l’Ukraine s’associent a cette declaration. 

Je vous remercie la delegation rwandaise d’avoir 
organise cet important debat, ainsi que le Secretaire 
general, la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et la 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales, pour leurs declarations. 

Le dernier rapport du Secretaire general au 
Conseil (S/2013/149) reaffirme la nature omnipresente 
de la violence sexuelle et ses liens avec divers 
aspects du maintien de la paix et de la securite. Nous 
notons a cet egard l’accent mis sur le lien entre la 
violence sexuelle et l’extraction illicite des ressources 
naturelles, le deplacement force de populations civiles 
et l’insuffisance des efforts deployes en matiere de 
demobilisation, de desarmement et de reintegration et 
de la reforme du secteur de la securite. 

Le Traite des Nations Unies sur le commerce des 
armes, conclu recemment, indique que les Etats parties 
doivent tenir dument compte de la possibility que des 
armes classiques soient utilisees pour commettre des 
actes de violence sexiste, et rappelle que la violence 
sexuelle doit etre integree d’emblee a toutes les mesures 
visant a assurer la paix et la securite internationales. 

Outre ses consequences devastatrices sur les 
survivants, la violence sexuelle a un impact generalise 
et de longue duree sur les communautes et les Etats 
pendant plusieurs generations, notamment du fait de 
la situation des enfants issus des viols. La violence 
sexuelle reste une tactique de guerre, contre les hommes 
et les gargons egalement, y compris dans le contexte 
des detentions ou des interrogations, sur laquelle nous 
avons besoin d’informations supplementaires. 

Les violences sexuelles liees aux conflits restent 
frequentes, mais de maniere quasi universelle, elles 
ne sont pas dument signalees. Cela est du notamment 
aux menaces dirigees contre ceux qui signalent ce 
crime. Nous soulignons la necessity de prendre toutes 
les mesures necessaries pour proteger les survivants, 
les temoins, les travailleurs humanitaires, le personnel 
medical, les militants des droits de l’homme et les 
journalistes qui aident les survivants et compilent des 
informations sur la violence sexuelle. Les directives 
de l’Union europeenne concernant les defenseurs des 
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droits de l’homme accordent une attention particuliere 
aux defenseurs vulnerables des droits de 1’homme, 
notamment les femmes et les personnes qui travaillent 
sur les questions liees aux conflits. 

Nous saluons l’appel conjoint lance par la 
Commission de la condition de la femme des Nations 
Unies dans ses dernieres conclusions en mars 2013 
visant a ce que, dans les conflits armes et les situations 
postconflictuelles, la prevention et la reaction face 
a toutes les formes de violence a l’egard des femmes 
et des filles, y compris la violence sexuelle et sexiste, 
soient dument prises en compte, notamment par le biais 
d’enquetes et par le jugement et la punition des auteurs 
afin de mettre fin a l’impunite, d’eliminer les barrieres 
qui entravent faeces des femmes a la justice, de mettre 
en place des mecanismes de plainte et de signalement, 
d’aider les victimes et les survivants, d’assurer des soins 
de sante abordables et accessibles, y compris pour la 
sante sexuelle et de la procreation, et de mettre en place 
des mesures de reinsertion. Nous sommes favorables 
a l’octroi de reparations comme une forme provisoire 
de justice a l’egard des femmes. Nous insistons sur la 
necessity d’une appropriation, d’un leadership et d’une 
responsabilite au niveau national face au probleme de la 
violence sexuelle. 

La poursuite des crimes de violence sexuelle joue 
un grand role dans la dissuasion de crimes futurs. II est 
indispensable de juger et de punir les auteurs des crimes 
les plus graves commis contre les femmes et les filles 
conformement au droit national et international et de 
tenir les auteurs presumes de ces crimes responsables 
devant la justice nationale ou internationale. Nous 
notons les progres importants realises dans le droit 
international grace au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI), qui inclut la violence sexuelle dans 
la definition des crimes, notamment les crimes contre 
l’humanite. La CPI reste un mecanisme important dans 
la lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit. 

Nous sommes favorables a l’application continue 
de mesures ciblees et graduelles par les comites de 
sanctions pertinents du Conseil de securite a l’encontre 
des auteurs de violences sexuelles en periode de conflit, 
ainsi que d’autres mesures dont le renvoi a la CPI, la 
creation de commissions d’enquete et autres mesures 
visant a assurer le suivi systematique des engagements 
pris par les parties a un conflit conformement a la 
resolution 1960 (2010). 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general sur l’application des resolutions 


du Conseil de securite sur les femmes, la paix et la 
securite et les recommandations qui y figurent. Nous 
notons avec plaisir la mise en place de dispositifs de 
suivi, d’analyse et de communication de l’information 
sur la violence sexuelle en periode de conflit. Nous 
nous felicitons du deployment continu et systematique 
de conseillers pour la protection des femmes. L’Union 
europeenne appuie le deploiement rapide d’observateurs 
des droits de l’homme au Mali par 1’Union africaine et 
l’ONU et fournit une aide financiere au deploiement 
d’observateurs independants des droits de l’homme. 
La mission de formation de l’Union europeenne au 
Mali comportera une formation sur la problematique 
hommes-femmes et sur les droits de l’homme. 

Nous condamnons energiquement la violence 
sexuelle systematique et generalisee evoquee dans le 
rapport et dont l’objectif est de punir, d’intimider et de 
subjuguer les femmes et les filles au Mali, ainsi que 
le recours au viol comme tactique de guerre dans les 
zones controlees par les rebelles. Le rapport mentionne 
egalement deux tendances distinctes concernant la 
violence sexuelle signalees par la commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne dans son rapport, a savoir la perpetration de 
violences sexuelles lors de perquisitions domiciliaires 
et aux points de controle et la perpetration de viols 
et de tortures commis dans le cadre de la detention. 
Nous notons egalement les deux schemas principaux 
de violence sexuelle recenses par le Secretaire general 
en Republique democratique du Congo : le ciblage 
systematique par des groupes armes de civils en vue de 
controler des zones riches en ressources naturelles et des 
represailles contre les communautes, souvent sur la base 
de l’origine ethnique reelle ou presumee des survivants, 
en vue d’un avantage politique et economique suppose. 

L’Union europeenne continue d’appliquer sa 
politique specifique sur les femmes, la paix et la securite 
adoptee en 2008. L’appui de l’Union europeenne a 
diverses initiatives relatives aux femmes, a la paix et a 
la securite se chiffre a environ 200 millions d’euros par 
an. L’Union europeenne envisage d’accroitre les fonds 
accordes aux efforts de prevention et de reaction tels 
que les programmes de lutte contre la violence sexiste, 
y compris la violence sexuelle, des les premieres phases 
des conflits et des urgences humanitaires. 

L’Union europeenne dispose desormais de 
conseillers pour la problematique hommes-femmes et 
de coordonnateurs des questions relatives aux droits de 
l’homme dans chacune de ses missions et operations 
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de gestion des crises partout dans le monde. Nous 
continuons de travailler sur nos modules de formation 
aux droits de l’homme et a la problematique hommes- 
femmes dans la gestion des crises, en mettant l’accent 
sur la violence sexuelle liee aux conflits. 

Nous continuons de travailler en etroite 
cooperation avec ONU-Femmes et d’appuyer les 
initiatives visant a assurer une plus grande participation 
des femmes a la consolidation de la paix et a la 
planification postconflictuelle. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
apprecient au plus haut point le travail accompli par la 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et par l’Equipe d’experts de l’etat 
de droit et des questions touchant la violence sexuelle 
liee aux conflits, dont sa coordination avec d’autres 
entries internationales telles que le mecanisme 
intergouvernemental d’intervention rapide au service 
de la justice (Justice Rapid Response), et l’initiative 
« Preventing Sexual Violence », ainsi que l’engagement 
pris recemment par le Groupe des Huit de faire plus pour 
lutter contre Fimpunite dans les cas de violence sexuelle 
en periode de conflit, dont l’approbation de Elaboration 
d’un protocole international sur les enquetes et la 
documentation relatives a la violence sexuelle en periode 
de conflit. Nous continuons d’appuyer ces efforts ainsi 
que ceux du systeme des Nations Unies, des Etats 
Membres et de tous ceux qui s’emploient a prevenir et a 
combattre la violence sexuelle liee aux conflits. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Marn (Slovenie) {parle en anglais) : J’ai 
le grand honneur de prendre la parole aujourd’hui au 
Conseil de securite au nom du Reseau Securite humaine, 
un reseau transregional qui rassemble l’Autriche, le 
Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le 
Mali, la Norvege, le Panama, la Suisse, la Thailande, 
l’Afrique du Sud en qualite d’observateur, ainsi que mon 
pays, la Slovenie. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general Ban Ki-moon, la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, et la representante du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, M me Saran Keita Diakite, pour 
leurs declarations detaillees. 


Au nom des membres du Reseau Securite 
humaine, je voudrais remercier sincerement la 
presidence rwandaise du Conseil d’avoir convoque ce 
tres important debat. Le Reseau Securite humaine a 
pour habitude de participer a ces debats etant donne que 
le plein exercice de tous leurs droits par les femmes est 
l’une des grandes questions qui occupent notre groupe 
depuis sa creation. 

Je tiens a saluer les echanges reguliers qui ont 
lieu entre le Conseil de securite, ONU-Femmes et le 
Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. Nous estimons que 
ces contacts sont extremement importants. Nous 
encourageons egalement vivement la mise en place 
d’echanges directs d’information entre la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et les comites des sanctions competents et leurs groupes 
d’experts, a l’image de la pratique instauree concernant 
les enfants en temps de conflit arme. 

Notre groupe demeure extremement preoccupe 
par certaines informations fournies dans le rapport 
du Secretaire general sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2013/149), faisant etat de violences sexuelles 
systematiques et generalisees, utilisees pour punir, 
intimider et asservir les femmes, les hommes et les 
enfants. Le rapport mentionne en outre un recours accru 
a la violence sexuelle comme moyen de provoquer le 
deplacement des populations, ce qui est une tendance 
inquietante. 

Par ailleurs, le rapport fait etat de deux 
tendances hautement problematiques, constatees par 
la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne : la perpetration de 
violences sexuelles lors de perquisitions domiciliaires 
et aux points de controle, et les viols et les tortures 
commis dans le cadre de la detention. Nous exhortons 
toutes les parties a cesser ces actes ainsi que toute autre 
forme de violence sexuelle et a prendre, conformement a 
la resolution 1960 (2010), des engagements specifiques 
et assortis de delais en matiere de protection. Nous 
demandons aussi aux membres du Conseil de securite 
d’envisager de recourir a tous les moyens disponibles 
pour lutter contre la violence sexuelle liee aux conflits, 
y compris les renvois a la Cour penale internationale et 
autres mesures pertinentes. 

II faut prendre toutes les mesures qui s’imposent, 
y compris des mesures ciblees, pour proteger les 


38 


13-29365 



S/PV.6948 


personnes, faire repondre les responsables de leurs actes 
et accorder des reparations aux victimes. II est capital 
que, dans le contexte du reglement des conflits et de la 
reconstruction postconflit, les dispositions d’amnistie 
ne s’appliquent pas aux crimes de violence sexuelle. II 
faut imperativement mettre fin a Fimpunite des auteurs 
de tels actes et de leurs superieurs hierarchiques, y 
compris au sein du personnel des Nations Unies. Dans 
le meme temps, le Reseau Securite humaine estime 
qu’il faut accorder une importance tout aussi grande 
aux causes profondes et aux elements declencheurs de 
la violence sexuelle en periode de conflit. II convient 
egalement de renforcer les organisations locales de 
femmes et les autres reseaux capables de fournir une 
assistance aux victimes d’actes de violence sexuelle en 
periode de conflit. Ce n’est qu’en etant traitees avec 
dignite et respect et en recevant les outils, aides et 
soins necessaires que ces victimes peuvent devenir de 
veritables agents du changement. 

A cet egard, le Reseau estime qu’il serait utile 
d’envisager la question sous un angle davantage axe sur 
les victimes et la personne en general. En outre, nous 
sommes favorables a l’octroi de reparations en tant que 
forme de justice transitionnelle. Les reparations sont un 
moyen de reparer et de reconnaitre les torts subis et elles 
peuvent contribuer a la lutte contre l’impunite, ainsi 
qu’a la reconstruction apres le conflit et a la reinsertion 
des survivants de violences sexuelles. 

Le Reseau Securite humaine prend acte de 
la recommandation qui figure dans le rapport du 
Secretaire general tendant a ce que les comites des 
sanctions concernes prennent des sanctions et des 
mesures ciblees contre des individus et des entries. A cet 
egard, il serait capital que les missions de maintien de 
la paix, la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit echangent des informations avec les comites 
des sanctions du Conseil. 

Je voudrais aborder brievement la politique de 
tolerance zero a l’egard de l’exploitation et de la violence 
sexuelle appliquee par l’ONU a son personnel, qui a 
deja ete mentionnee par plusieurs orateurs. Le Reseau 
constate qu’elle n’est pas suffisamment prise en compte 
dans les resolutions pertinentes, et appelle done tous les 
acteurs concernes a faire davantage mention de cette 
politique de tolerance zero. 


Nous notons que le Conseil a cree plusieurs 
outils susceptibles d’avoir de nombreux effets sur 
le terrain s’agissant de la question des femmes et la 
paix et la securite, mais nous continuons de constater 
avec preoccupation que dans plusieurs domaines deja 
mentionnes ces outils ne sont pas suffisamment mis en 
oeuvre. 

En conclusion, et bien que ce ne soit pas la 
question centrale de notre debat d’aujourd’hui, je 
voudrais reaffirmer l’attachement du Reseau Securite 
humaine a la promotion et a l’accroissement du role 
des femmes dans les processus de paix. Bien qu’il soit 
primordial pour la question a l’ordre du jour de maintenir 
la dynamique en faveur de la lutte contre la violence 
sexuelle, nous voudrions insister une nouvelle fois sur 
l’importance de l’autonomisation des femmes en tant 
qu’element de la solution et sur la necessity d’aider de plus 
en plus de femmes a etre des agents du changement. On 
ne saurait trop insister sur la participation des femmes 
a la prise de decisions dans le contexte des processus de 
paix et du reglement des conflits. La participation des 
femmes a la mise en oeuvre de strategies de prevention 
et de protection efficaces peut contribuer a lutter contre 
la violence sexuelle liee aux conflits et a promouvoir 
l’egalite des sexes. Nous demeurons egalement d’ardents 
defenseurs des conseillers pour la protection des 
femmes, qui peuvent aider a faciliter et a coordonner 
la mise en oeuvre au sein des missions de maintien de 
la paix et des missions politiques des Nations Unies 
des resolutions du Conseil de securite sur la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Par ailleurs, nous saisissons cette occasion pour 
appeler l’attention sur l’importance des Conclusions 
concertees adoptees recemment par la Commission 
de la condition de la femme, a sa cinquante-septieme 
session, et qui, entre autres objectifs, visent a faire 
en sorte que dans les situations de conflit arme et les 
situations d’apres conflit, la question de la prevention 
et de la repression de toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes et des filles, y compris la violence 
sexuelle et sexiste, soit dument prise en compte. Nous 
devons tous nous efforcer de fournir une plus grande 
protection aux femmes et aux filles en periode de 
conflit et d’encourager l’autonomisation des femmes et 
leur participation systematique et veritable a tous les 
niveaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege. 
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M sr Chullikatt (Saint-Siege) (parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’accession du Rwanda a la presidence 
du Conseil de securite ce mois-ci et pour avoir convoque 
le present debat public sur la violence sexuelle liee 
aux conflits. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport sur la question (S/2013/149), 
ainsi que M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
de son expose tres instructif. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
la communaute internationale suit de pres la question 
du role des femmes dans le contexte des situations 
de conflit ou d’apres conflit, non pas uniquement en 
tant que victimes mais surtout en tant qu’agents du 
changement et acteurs importants dans la prevention 
et le reglement des conflits et la consolidation de la 
paix, soulignant qu’il convient de les faire participer 
davantage aux decisions prises en vue de la prevention 
et du reglement des differends. Ma delegation salue ces 
efforts, mais est convaincue que l’on peut accroitre bien 
davantage la participation des femmes, notamment en 
matiere de prevention des conflits, de reconciliation, de 
relevement et de reconstruction des societes qui sortent 
d’un conflit et pour eviter la reprise des conflits armes. 
Les femmes peuvent et doivent jouer un plus grand role 
en tant qu’alliees de la paix. 

De ce fait, la persistance des cas de violence 
sexuelle, telle que decrite dans le rapport dont nous 
sommes saisis, est d’autant plus attristante etcontrariante. 
Je pense notamment au viol, a la sterilisation forcee, 
aux enlevements a des fins sexuelles et a l’esclavage 
sexuel, pour ne citer que quelques-unes des formes 
particulierement choquantes de violence contre les 
femmes. On le sait, les femmes et les filles sont les plus 
touchees par la violence sexuelle, mais les hommes et 
les garfons sont eux aussi victimes de ces actes odieux. 
Les causes profondes sont variees. Dans certains cas, 
elle est employee comme strategic pour forcer les 
populations a se deplacer, et ce afin d’acceder aux 
ressources naturelles ou de faciliter le trafic de drogue, 
alors qu’elle devient dans d’autres cas un moyen de 
donner libre cours a sa haine d’une race ou d’une ethnie 
particuliere, ou d’exercer des represailles politiques 
ou economiques. A cet egard, il est decevant que le 
rapport ne mette pas en relief les attaques qui ciblent 
des victimes sur la base de leurs convictions religieuses, 
en depit du fait que ces actes persistent dans presque 
toutes les regions du monde. De meme, les auteurs sont 


egalement divers et peuvent aussi bien etre des acteurs 
etatiques legitimes qui occupent des fonctions inspirant 
confiance - membres des forces armees ou de securite, 
par exemple, voire meme soldats de la paix des Nations 
Unies - que des acteurs non etatiques. 

La domination violente d’un etre humain constitue 
une forme extreme de degradation de sa dignite, mais 
egalement de l’agresseur qui, en s’adonnant a de telles 
pratiques, se defigure en tant que personne humaine. 
Ces crimes odieux sont une consequence de plus du 
pouvoir destructeur de la guerre. Tous les Etats et la 
communaute internationale doivent done faire de leur 
mieux pour mettre un terme a ces actes barbares, qui 
ont a juste titre ete qualifies d’affront a la conscience de 
l’humanite. 

Ma delegation entend axer ses remarques sur 
les trois aspects suivants, a savoir la prevention, la 
responsabilite penale et l’assistance aux victimes. 

S’agissant de la prevention, il ne semble pas 
inopportun de rappeler que l’une des premieres formes 
de prevention des crimes de violence sexuelle a ete 
notre intervention intense et rapide dans des situations 
de crise en recourant a divers moyens pacifiques 
dont la communaute internationale est bien equipee, 
notamment la mediation, les mesures internationales 
et une volonte de lutter contre les causes sociales et 
economiques profondes des conflits. Parallelement a ces 
initiatives de prevention globales, il convient de mettre 
en place des mesures de prevention specifiques, par 
exemple en enseignant aux membres des forces armees 
les valeurs de discipline et de force morale et en langant 
des campagnes de sensibilisation pour promouvoir des 
valeurs qui favorisent une juste perception des femmes 
au sein de la societe. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la notion de 
responsabilite penale, le rapport est deficient en ce qui 
concerne le devoir d’engager des poursuites a l’encontre 
de ceux qui se rendent coupables de crimes de violence 
sexuelle. A cet egard, ma delegation souligne qu’il 
importe d’adopter et de mettre en oeuvre des plans 
d’action et des lois visant a proteger les victimes d’actes 
de violence et a demander des comptes aux auteurs de 
ces actes. Dans les cas ou le Conseil de securite est 
appele a intervenir, il faut mettre en place les mesures 
appropriees pour reaffirmer l’interdiction absolue de 
ces crimes et la responsabilite penale de ceux qui les 
commettent. Il est imperatif que les initiatives de suivi 
et les poursuites engagees contre les auteurs de crimes 
de violence sexuelle se fondent sur la justice et l’equite, 
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et non sur des interets politiques, car cela pourrait miner 
les nobles motifs et efforts en matiere de lutte contre ces 
crimes. 

La troisieme question, l’assistance aux victimes, 
semble faire l’objet d’une attention moindre dans 
le rapport. De fait, pour veiller a ce que les mesures 
de represailles ou les sanctions adoptees en vue de 
rendre justice ne deviennent pas une fin en elles- 
memes, il importe de continuer a mettre l’accent sur 
les reparations dues aux victimes. II est essentiel que 
les victimes regoivent toute l’assistance necessaire, 
alors qu’au contraire, les victimes d’une agression 
sexuelle sont trop frequemment ostracisees par leurs 
communautes, en particulier celles qui denoncent des 
actes de violence sexuelle ou dont le viol a entraine 
une grossesse. Dans ce contexte, il est particulierement 
troublant qu’une femme ou une fille ayant subi un viol 
redevienne victime en etant forcee de vivre avec son 
agresseur comme sa pretendue epouse. 

Evidemment, la violence sexuelle a des 
consequences physiques etpsychologiques devastatrices, 
parfois meme fatales. A cet egard, ma delegation est 
preoccupee par la reference euphemistique a l’« acces a 
des services qui permettraient [aux filles et aux femmes] 
de mettre fin a leur grossesse en toute securite » qui 
figure dans le rapport (S/2013/149, par. 12). Dans cette 
phrase, dissimulee derriere un voile de paroles, se 
cache la triste realite qu’est la suppression d’une vie 
humaine - la mort d’un enfant innocent a naitre - qui 
ne fait qu’exposer a davantage de violence une femme 
deja en difficult^. Au contraire, la femme enceinte 
doit recevoir des soins, un soutien, une education, un 
accompagnement et une assistance afin de repondre 
a ses besoins materiels, sociaux et spirituels pendant 
et apres sa grossesse, y compris, le cas echeant, en 
recherchant une famille adoptive pour son enfant. 

Dans l’analyse finale, la paix repose davantage 
sur les personnes que sur des structures particulieres. 
Ceux qui commencent par ouvrir leur cceur a la paix sont 
a l’origine d’innombrables gestes de paix et favorisent le 
respect du droit a la vie et a la securite de toutes les 
personnes, en particulier les femmes et les enfants. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de la presentation du deuxieme 
rapport du Secretaire general intitule « Violence 
sexuelle liee aux conflits »(S/2013/149), qui nous fournit 


des informations actualisees sur le recours generalise 
a la violence sexuelle en tant que methode de guerre 
dans diverses situations. Je tiens egalement a feliciter la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et son bureau, 
de leur determination a operationnaliser et mettre en 
oeuvre les mandats importants decoulant des resolutions 
1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010). 

Ma delegation s’associe a la declaration que va 
prononcer le representant du Canada au nom du Groupe 
des amis des femmes, de la paix et de la securite, en 
particulier son appel a renforcer la responsabilisation 
de la violence sexuelle liee aux conflits, objectif qui 
sera plus facilement realisable en renforgant l’appui 
au Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general s’agissant d’etablir les arrangements de suivi, 
d’analyse et de communication de l’information sur 
la violence sexuelle liee aux conflits prevus par la 
resolution 1960 (2010). Nous appuyons egalement la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle il 
convient de mettre en place un mecanisme ou precede 
approprie du Conseil de securite permettant de surveiller 
systematiquement les engagements pris par les parties 
dont la liste figure en annexe du rapport. 

Il existe un lien clair et evident entre la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et la 
violence sexiste dans les situations de conflit et d’apres 
conflit. Il est amplement demontre que les armes de 
petit calibre facilitent un large eventail de violations des 
droits de l’homme, notamment le viol et d’autres formes 
de violence sexuelle. Le Liechtenstein se felicite done 
du fait que le Traite sur le commerce des armes ait fait 
du risque de violence sexiste et de violence a l’encontre 
des femmes et des enfants un des criteres que doivent 
envisager les Etats exportateurs avant d’autoriser une 
exportation d’armes. Nous sommes particulierement 
heureux que revaluation des risques prevue dans le 
Traite couvre non seulement les armes legeres et de 
petit calibre, mais egalement leurs pieces, elements et 
munitions. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
la responsabilite de demander des comptes aux auteurs 
d’actes de violence sexuelle et sexiste incombe avant 
tout aux Etats. Cependant, lorsque les juridictions 
nationales ne souhaitent ou ne peuvent pas honorer leurs 
responsabilites a cet egard, la Cour penale internationale 
(CPI) en particulier doit jouer un role complementaire. 
Traduire en justice les auteurs d’actes de violence 
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sexuelle est une etape importante a franchir pour les 
victimes qui cherchent a reprendre le cours de leur vie. 
Nous sommes done heureux que la Procureure de la Cour 
penale internationale, M me Fatou Bensouda, ait fait de la 
lutte contre la violence sexuelle un axe de ses travaux. 
Le fait que les crimes de violence sexuelle jouent un 
role dans presque toutes les affaires qui font l’objet 
d’une enquete et de poursuites par la Cour fait ressortir 
a la fois la generalisation surprenante de la violence 
sexuelle dans les conflits armes actuels et l’accent mis 
par la CPI sur la necessite de demander des comptes aux 
auteurs de ces crimes. Le fait que Bosco Ntaganda, dont 
le nom est associe a des crimes de violence sexuelle et 
sexiste en Republique democratique du Congo depuis 
de nombreuses annees, se soit volontairement livre a la 
CPI represente un message important pour les victimes 
- au bout du compte, justice sera rendue. 

Rendre justice aux victimes de la violence 
sexuelle suppose egalement d’offrir des reparations. 
Le Liechtenstein est fier de verser des contributions au 
Fonds au profit des victimes cree par la CPI, qui adopte 
une perspective sexospecifique dans toutes ses activites 
et dirige des programmes visant specifiquement a aider 
les victimes de la violence sexuelle et sexiste. Le Fonds, 
auquel il a ete demande de verser des indemnites aux 
victimes de Thomas Lubanga Dyilo, qui ont subi des 
actes de violence sexuelle, va pour la premiere fois 
honorer la promesse de reparations que contient le 
Statut de Rome. 

Ma delegation appuie de longue date l’integration 
systematique de l’ordre du jour thematique du Conseil a 
ses travaux sur les differents pays. En partenariat avec 
la Suisse, nous avons appuye la publication du manuel 
de PeaceWomen sur les femmes, et la paix et la securite 
{Women, Peace and Security Handbook) en 2010, dont 
la seconde edition vient de sortir. Pour en accroitre la 
commodite d’utilisation, nous l’avons mis a disposition 
sous forme d’application mobile. Ce manuel met a portee 
du lecteur le complexe ordre du jour relatif aux femmes, 
a la paix et a la securite en le regroupant en fonction de 
plusieurs themes. En outre, un aper?u des formulations 
les plus pertinentes deja enterinees par le Conseil sur 
le sujet a ete ajoute au manuel pour veiller a ce que le 
Conseil integre ses propres decisions sur les femmes, la 
paix et la securite a ses travaux sur les differents pays. 
Ce manuel pourrait s’averer un outil pratique pour les 
redacteurs de resolutions du Conseil. Nous esperons 
que les membres du Conseil continueront d’en faire bon 
usage. 


Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Monsieur le 
President, nous vous remercions, avant toute autre 
chose, de l’occasion que vous nous donnez de prendre la 
parole dans ce debat. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais, tout d’abord, dire quelques mots 
au nom du Groupe des amis des femmes, de la paix 
et de la securite que preside le Canada, et qui est un 
reseau informel de plus de 40 Etats Membres de l’ONU 
s’interessant de pres a cette question. 

Les 45 Etats Membres du Groupe des amis, qui 
represented l’ensemble des cinq groupes regionaux des 
Nations Unies, reaffirmed leur soutien le plus ferme 
au travail du Conseil de securite visant a prevenir la 
violence sexuelle dans les conflits et a y remedier. Le 
Groupe des amis salue le rapport recent du Secretaire 
general sur cette question (S/2013/149) et il appelle le 
Conseil de securite et le systeme des Nations Unies 
a agir de maniere systematique et globale afin de 
remedier aux lacunes et aux problemes rencontres dans 
son travail sur les femmes, la paix et la securite, et 
d’accelerer celui-ci. Il leur demande aussi d’effectuer un 
suivi des engagements pris par les parties a des conflits 
en vue de prevenir la violence sexuelle et d’y remedier. 
De plus, nous exhortons le Conseil de securite a veiller a 
ce que les missions qu’il mandate evaluent constamment 
le niveau de protection et de promotion des droits des 
femmes. 

Le Groupe des amis salue en outre le travail de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, dont il 
appuie fermement les efforts en vue de prevenir cette 
violence et d’y remedier. Ce faisant, le Groupe souligne 
que l’autonomisation des femmes et leur participation a 
parts egales constituent des prealables essentiels dans 
la lutte contre les causes de la violence sexuelle dans 
les conflits. Le Groupe des amis se rejouit egalement 
de l’adoption par la Commission de la condition de 
la femme, a sa cinquante-septieme session, tenue du 
4 au 15 mars 2013, des conclusions concertees sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination et 
de violence a l’egard des femmes et des filles. 

Tel qu’il a ete mandate par le Conseil de securite 
aux termes de la resolution 1888 (2009), le Groupe 
des amis plaide pour le deployment supplemental et 
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rapide de conseilleres et conseillers pour la protection 
des femmes, dans le cadre de missions mandatees par 
cette instance. Aussi les missions doivent-elles planifier 
le deployment de ces conseilleres et conseillers dans 
toutes les situations qui suscitent des preoccupations, et 
prevoir des ressources budgetaires a cette fin. 

Enfin, le Groupe des amis est conscient que les 
personnes qui defendent les droits des femmes courent 
des risques particuliers lorsqu’elles s’acquittent de 
leur tache dans des situations de conflit. En effet, ce 
travail implique parfois une protection de premiere 
ligne, la prestation de services, une surveillance ainsi 
que des enquetes et la collecte de preuves sur des cas 
de violence sexuelle. S’y ajoute l’autonomisation des 
victimes ayant survecu a la violence sexuelle dans les 
conflits, pour qu’elles puissent engager des poursuites 
judiciaires et d’autres recours. Le Groupe des amis 
encourage fortement les Etats Membres a faire en sorte 
que les personnes qui defendent les droits des femmes 
beneficient d’une plus grande protection et puissent 
ainsi effectuer leur travail sans risque. 

(/ ’orateur reprend en franqais) 

Au nom du Gouvernement canadien, je souhaite 
remercier la presidence rwandaise pour l’organisation de 
ce debat public sur la violence sexuelle liee aux conflits. 

Le Canada accueille avec satisfaction le rapport 
recent presente par le Secretaire general. II le remercie 
egalement ainsi que sa Representante speciale de 
leurs exposes. Le Canada appuie les activites de la 
Representante speciale visant a prevenir la violence 
sexuelle dans les conflits et a y remedier ainsi qu’a 
assurer la sante, la securite et la dignite des personnes 
qui y survivent, et a leur permettre d’acceder a la 
justice. Le Canada est vivement preoccupe par la 
violence sexuelle dans les conflits. II attache une 
importance prioritaire aux efforts visant a promouvoir 
la participation pleine et entiere des femmes dans 
tous les secteurs de la societe, condition essentielle au 
maintien de collectivites saines, justes et prosperes. 
En raison des consequences devastatrices et durables 
de ces crimes pour les femmes et les petites filles, y 
compris pour leur famille et leur collectivite, le viol et 
les autres formes de violence sexuelle dans les conflits 
entravent considerablement faction en faveur de la paix, 
de la securite et du developpement. 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

A la lumiere du recit douloureux des violences 
sexuelles infligees au Mali, et dont le Secretaire general 


a fait etat dans son rapport, le Canada exhorte le Conseil 
de securite a s’assurer que le mandat de la mission au 
Mali prevoit des mesures precises pour remedier a ce 
probleme. Le Conseil de securite doit veiller a ce que 
la prevention de la violence sexuelle dans les conflits et 
les efforts pour y remedier fassent partie des mandats 
de toutes les missions. Les responsables de violences 
sexuelles doivent repondre de leurs actes. Nous pensons 
que les auteurs de ces crimes et les personnes qui les 
ont commandites doivent etre poursuivis en justice pour 
leurs crimes. Nous demandons au Conseil de securite 
d’adopter une approche systematique afin de repondre 
aux violences sexuelles qui lui sont signalees dans les 
conflits, et de veiller a ce que les comites charges de faire 
appliquer les sanctions adoptent des criteres applicables 
au viol et a d’autres formes de violence sexuelle. 

Nous saluons l’entente intervenue recemment 
entre le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et l’Organisation des Nations Unies afin de 
renforcer les efforts de repression de la violence sexuelle 
liee aux conflits. Nous les exhortons a l’appliquer et 
nous attendons avec interet une amelioration tres rapide 
de la situation sur le terrain. 

(/ ’orateur reprend en franqais) 

Dans le cadre de sa contribution a la prevention de 
la violence sexuelle liee aux conflits, le Canada versera 
18,5 millions de dollars au cours des cinq prochaines 
annees pour soutenir les victimes. Cette contribution 
aidera aussi a enqueter sur l’utilisation du viol comme 
arme de guerre dans l’est de la Republique democratique 
du Congo et a intenter des poursuites contre les 
responsables. Par ailleurs, le Canada a aide a la formation 
d’enqueteurs specialises dans les affaires de violence 
sexuelle, qui pourront etre deployes rapidement partout 
dans le monde apres un conflit. De plus, le 11 avril, 
notre Ministre des affaires etrangeres, M. John Baird, a 
annonce une contribution supplemental de 5 millions 
de dollars pour lutter contre la violence sexuelle contre 
les femmes et les filles. 

Nous tenons aussi a saluer les efforts du 
Gouvernement afghan pour mettre en oeuvre la Loi 
sur l’elimination de la violence contre les femmes. 
Toutefois, d’autres efforts seront necessaires pour mieux 
faire comprendre et connaitre cette loi, y compris ses 
modalites d’application, et pour mettre fin a la pratique 
qui consiste a emprisonner les victimes de violence 
sexuelle, tout en permettant a leurs responsables 
d’echapper a la justice. 
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(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Pour terminer, je tiens a redire que le Canada 
est determine a collaborer avec la communaute 
internationale afin de prevenir, sous toutes ses formes, 
la violence sexuelle liee aux conflits et d’y remedier, y 
compris le viol utilise comme arme de guerre ainsi que 
les mariages precoces et forces, de fagon a promouvoir 
les droits et les libertes fondamentales de tous, y compris 
les femmes et les petites filles. Nous demandons 
instamment au Conseil de securite de renforcer son 
action en ce domaine egalement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Nkoloi (Botswana) {parle en anglais ) : Je 
voudrais me joindre a tous ici pour vous feliciter, 
ainsi que votre pays, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril. Je voudrais en profiter pour vous adresser 
nos remerciements pour toutes les informations que 
vous nous avez fait parvenir sur les debats thematiques 
publics concernant ces sujets des plus importants. 

Je voudrais, pour commencer, reaffirmer 
l’importance que le Botswana attache a la protection et 
a la promotion des droits des femmes et des enfants, 
ainsi que la necessite de s’attaquer a toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes, y compris la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Nous voudrions aussi remercier le Secretaire 
general de son rapport (S/2013/149), qui detaille les 
mesures prises et les defis a relever par les Etats en 
conflit ou sortant d’un conflit s’agissant de la protection 
des femmes et des enfants de la violence sexuelle. Ma 
delegation prend en outre note de l’analyse contenue 
dans le rapport ainsi que des recommandations qui 
l’accompagnent. 

La violence sexuelle liee aux conflits armes 
represente l’une des plus graves formes de violation du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. La prevention de la violence 
sexuelle dans les conflits armes est tout autant, 
par consequent, une question de respect des droits 
universels de la personne humaine que de maintien de 
la paix et de la securite internationales, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A cet egard, le Botswana se felicite de l’attention 
que le Conseil continue d’attacher a ce domaine 
thematique et souhaite encore insister sur la necessite 


d’accorder toujours plus systematiquement d’attention a 
la question des femmes et de la paix et de la securite 
dans le cadre des travaux du Conseil. 

Nous pensons que les efforts de lutte contre 
la violence sexuelle dans les conflits armes doivent 
etre compatibles avec les efforts d’ensemble visant a 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
et d’autres resolutions pertinentes sur les femmes et la 
paix et la securite, et en etre complementaires. A cette 
fin, ma delegation se felicite egalement du travail realise 
par la Representante speciale chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
pour ameliorer la coherence et la coordination de la 
reponse des Nations Unies face a la violence sexuelle 
en periode de conflit arme. A cet egard, le Botswana est 
favorable a l’accent que met la Representante speciale 
sur l’appropriation et la responsabilite nationales, en 
dialoguant avec les gouvernements et les groupes armes 
afin qu’ils s’engagent a rendre des comptes pour les 
violences sexuelles commises, et ce de maniere a mettre 
en place des processus qui permettront de suivre de pres 
systematiquement ces engagements. Je tiens egalement 
a souligner qu’une plus grande coordination et une 
meilleure collaboration avec les autres parties prenantes 
concernees sont essentielles pour ameliorer les efforts 
internationaux de lutte contre la violence sexuelle. 

Le rapport dont nous sommes saisis met en lumiere 
plusieurs preoccupations emergentes, notamment la 
violence sexuelle perpetree contre des hommes et des 
gargons, en particulier dans le cadre de leur detention, 
ainsi que le sort des enfants nes a la suite d’un viol, 
l’esclavage sexuel et les mariages forces par des groupes 
armes, comme cela a ete documents dans certains 
pays comme le Mali, la Republique centrafricaine et 
la Somalie, entre autres. Nous prenons egalement note 
des parties citees dans le rapport, avec les importants 
ajouts suivants : les forces gouvernementales syriennes 
et leurs milices alliees, les Chabbiha; les rebelles Seleka 
en Republique centrafricaine; et plusieurs groupes 
armes au Mali. Nous prenons egalement acte des ajouts 
aux listes existantes pour la Republique democratique 
du Congo, comme la Police nationale congolaise, le 
Mouvement du 23 mars et plusieurs autres groupes 
Mai-Mai dans les Kivus. 

En depit des condamnations repetees par la 
communaute internationale de la violence sexuelle en 
periode de conflit arme, nous restons profondement 
preoccupes par le fait que ces actes continuent de 
se produire et sont meme devenues systematiques et 
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generalises, dans certains cas. L’impunite pour les 
violences sexuelles perpetrees par des groupes armes 
est inacceptable et ne peut etre toleree. A cet egard, ma 
delegation tient a souligner l’urgence et l’importance de 
faire preuve de determination et de volonte politique en 
deployant des efforts pour prevenir la violence sexuelle 
et pour appliquer le principe de responsabilite en menant 
des poursuites contre les auteurs de crimes contre des 
civils. Nous demandons done au Conseil de securite de 
poursuivre ses efforts visant a combattre l’impunite et 
a faire appliquer le principe de responsabilite. Grace a 
ses comites des sanctions competents, le Conseil doit 
egalement etudier l’efficacite potentielle des regimes 
de sanctions existants contre les parties citees dans le 
rapport. 

Le Botswana est extremement favorable a la 
participation des femmes aux negociations de paix, a la 
consolidation de la paix et a la prevention des conflits. 
Nous appuyons egalement les appels tendant a ce que 
l’on tienne compte des preoccupations concernant la 
violence sexuelle dans les processus de mediation et de 
paix, en particulier dans le cadre des arrangements de 
securite et des mecanismes de justice transitionnelle. 
Cependant, nous estimons que ces efforts doivent 
prendre en consideration les besoins et les droits des 
femmes et des enfants. Je tiens egalement a souligner 
l’importance de renforcer les efforts destines a eliminer 
les obstacles a l’acces des femmes a la justice, et d’aider 
les Etats en situation de conflit et d’apres conflit dans 
les efforts qu’ils deploient pour lutter contre la violence 
sexuelle. 

Mettre fin aux violations des droits de la femme est 
un imperatif moral auquel nous devons collectivement 
nous atteler afin de le realiser. A cet egard, le Botswana 
appuie fermement tous les efforts visant a prevenir 
et eliminer la violence perpetree contre les femmes 
et les enfants, y compris la violence sexuelle dans 
les situations de conflit et d’apres conflit. Pour finir, 
nous avons bon espoir que, etant donne notre volonte 
collective, notamment au sein du Conseil de securite, 
nous pouvons mettre un terme a ces crimes odieux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, le Japon accueille avec satisfaction le recent 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits (S/2013/149). Nous reiterons notre plein 
appui au mandat de la Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 


periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et a ses 
priorites consistant a favoriser la direction et Faction 
politiques et a insister sur la necessity de faire en sorte 
que les pays assument la maitrise, la direction et la 
responsabilite de la lutte contre la violence sexuelle. 
Nous saluons le travail realise par l’Equipe d’experts 
de l’etat de droit et des questions touchant la violence 
sexuelle liee aux conflits, et soutenons fermement ses 
efforts, en particulier ceux visant a renforcer la capacite 
des institutions nationales responsables de l’etat de 
droit et de la justice. Nous tenons egalement a souligner 
le role important joue par la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit, 
reseau regroupant 13 entries des Nations Unies, y 
compris ONU-Femmes, et presidee par la Representante 
speciale, M me Bangura. Une plus grande coordination 
est essentielle pour ameliorer les efforts mondiaux 
visant a relever ce defi. 

Je voudrais evoquer la politique principale du 
Japon. La violence sexuelle liee aux conflits doit etre 
traitee par la communaute internationale dans son 
ensemble. Le Japon accorde une grande importance 
a cette question. Comme 1’a declare notre Ministre 
des affaires etrangeres dans un recent discours sur la 
politique etrangere, le Japon continuera de s’attaquer a 
ce probleme, et participera activement aux initiatives 
internationales en matiere de droits de l’homme, y 
compris la protection des droits de la femme. Le mois 
dernier, le Japon a annonce une nouvelle contribution de 
4,5 millions de dollars en faveur des programmes visant 
a prevenir la violence sexuelle et a venir en aide aux 
victimes dans des pays comme la Libye, la Somalie, la 
Republique centrafricaine et le Mali. 

Le Japon condamne les attaques perpetrees 
contre les defenseurs des droits fondamentaux de la 
femme, et souligne que les Etats Membres devraient 
prendre des mesures pour assurer leur protection. Nous 
reconnaissons egalement l’importance des services 
multisectoriels pour les victimes de violences sexuelles. 
A cet egard, notre recente contribution repond aux divers 
besoins des victimes, y compris, par exemple, la mise 
en place de systemes d’aide juridique et psychologique 
dans les camps de refugies et de personnes deplacees. 

Le Japon est extremement favorable a l’idee de 
transferer la stigmatisation liee aux crimes de violence 
sexuelle des victimes aux auteurs. Nous appuyons en 
outre les efforts visant a lutter de maniere globale contre 
les cultures de l’impunite. A cet egard, le Japon aide, par 
exemple, le Ministere afghan des affaires feminines a 
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mettre en oeuvre sa loi sur l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes. 

Comme cela a ete souligne dans le rapport du 
Secretaire general, la lutte contre la violence sexuelle 
dans le cadre du processus de reforme du secteur de la 
securite est d’une importance capitale. Au cours des 
cinq dernieres annees, le Japon a verse 900 millions 
de dollars pour aider la Police nationale afghane, dont 
une partie a ete utilisee pour l’emploi et la formation 
d’agents de police feminins. Jusqu’a present, plus de 
1 400 policieres ont ete recrutees. Et en Afrique, par 
exemple, le Japon a appuye le renforcement des capacites 
et la formation des agents de securite somaliens dans 
les domaines de la violence sexuelle et sexiste et de la 
maltraitance et l’exploitation des enfants. 

Avant de terminer, j’ai grand plaisir a annoncer 
que le Japon a commence a elaborer un plan d’action 
national fonde sur la resolution 1325 (2000). Nous 
sommes a pied d’ceuvre sur ce plan, qui comprend un 
engagement a renforcer davantage nos efforts pour 
aider a proteger les droits de la femme dans un cadre 
humanitaire. Nous sommes en etroite consultation 
avec des organismes des Nations Unies comme ONU- 
Femmes, et esperons achever le plan des que possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord feliciter mon 
collegue l’Ambassadeur Eugene-Richard Gasana de 
son leadership a la tete du Conseil de securite pour 
ce mois-ci. Je salue egalement que la Ministre des 
affaires etrangeres du Rwanda soit venue presider cette 
importante seance. Je felicite egalement M me Zainab 
Hawa Bangura, Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

Mon pays a examine le rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149) presente par la Representant speciale, ainsi 
que les informations qu’il contient. Tandis que nous 
appuyons tous les efforts visant a mettre fin a toutes 
les formes de crime de violence sexuelle en temps de 
conflit arme, a punir les auteurs et les incitateurs et a 
mettre fin a l’impunite, nous demandons dans le meme 
temps qu’il soit fait preuve de prudence et d’objectivite 
dans le traitement de cette grave question humanitaire, 
qui a atteint des proportions tres preoccupantes en de 


nombreux endroits, et que les auteurs ces crimes soient 
tenus pour responsables et traduits en justice, qu’ils 
aient ete commis dans les prisons d’Abu Ghraib en Iraq 
ou n’importe ou ailleurs. 

La Representante du Secretaire general a indique 
dans son rapport, dont sept paragraphes sont consacres 
a des allegations concernant mon pays, qu’elle s’est 
basee dans la redaction de son rapport sur les rapports 
de la commission d’enquete internationale de 2012 
(A/HRC/21/50) et de 2013 (A/HRC/22/59). Je voudrais 
a cet egard rappeler la position de mon pays concernant 
cette commission, a savoir que la demarche qu’elle 
a adoptee depuis sa creation n’est pas professionnelle 
et qu’elle est plutot politiquement motivee. Cette 
commission d’enquete internationale a rejete des 
centaines de documents et de preuves accablantes 
soumis par le Gouvernement syrien concernant les 
crimes commis par les groupes armes terroristes. Elle 
a prefere se baser sur des affirmations completement 
inexactes, comme elle l’a reconnu elle-meme, emanant 
de sources impliquees dans le terrorisme et dans 
l’effusion du sang syrien. Elle s’est egalement basee 
dans la redaction de ses rapports et de ses conclusions 
sur des rapports non officiels prepares par des partis de 
l’opposition et sur des sources d’information hostiles a 
l’Etat syrien et au peuple syrien. A titre d’information, 
je rappelle que cette commission ne s’est pas jusqu’a 
aujourd’hui rendue en Syrie. 

II s’agit la de manquements structured graves 
que le Gouvernement syrien a porte officiellement 
et de fagon bien documentee a la connaissance de la 
Representante speciale du Secretaire general et de la 
commission d’enquete. Mais la commission a ignore 
tout cela pour des raisons qui ne nous sont pas connues. 
Ma delegation a adresse plusieurs lettres officielles a la 
Representante speciale, M me Zainab Bangura, contenant 
des informations documentees sur la responsabilite des 
groupes terroristes armes dans la commission d’actes 
de viol et degression sexuelle, ainsi que d’assassinats 
de femmes et de filles syriennes. Ces groupes se sont 
specialises dans le kidnapping de femmes et de filles et 
dans leur utilisation comme esclaves sexuelles pour le 
plaisir des terroristes. 

En meme temps, les defenseurs de ces groupes 
terroristes armes, des voyous et des pervers du jihad 
presents dans certains Etats du Golfe, emettent des edits 
religieux fatwas sur les chaines de television satellitaires 
les autorisant a commettre de tels crimes sous couvert 
d’extension du jihad aux relations sexuelles ou au 
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mariage. Ce comportement pervers et immoral a ete 
accueilli par le silence injustifie de nombre d’agences 
specialisees de l’ONU. On il est innacceptable qu’elles 
continuent de se taire et d’ignorer ces faits. 

A cet egard, nous voudrions ici poser quelques 
questions. Pourquoi la Representante speciale a-t-elle 
choisi d’ignorer la declaration qu’elle a rendue publique 
elle-meme le 15 fevrier 2013, intitulee « Syrie, liberer 
les femmes et les enfants kidnappes et les proteger 
contre la violence sexuelle »? Dans ce rapport, elle a fait 
etat du detournement d’un bus transportant pas moins 
de 40 civils, dont une majorite de femmes et d’enfants, 
par des groupes armes dans le nord-ouest de la Syrie. 
Pourquoi la Representante speciale a-t-elle choisi 
d’ignorer, apres deux annees de crise, les centaines 
de rapports quotidiens publies par des journaux 
occidentaux et des agences de presse occidentales faisant 
etat de violations, par des groupes terroristes armes, des 
droits des femmes et des filles syriennes? Pourquoi la 
Representante speciale a-t-elle ignore meme le fait que 
les groupes armes eux-memes ont reconnu commettre 
des actes degression et des viols dans des videos 
diffusees sur Internet, en tant que faisant partie de leur 
ideologic salafi takfiri qu’ils s’efforcent de promouvoir? 
Pourquoi la Representante speciale a-t-elle evite de 
jeter la lumiere sur le fait que les pays qui accueillent 
les deplaces et les refugies syriens ne respectent pas 
leurs obligations contractees en vertu des conventions 
internationales concernant les droits des femmes, des 
enfants et des refugies? 

Nous esperions vraiment que la Representante 
speciale du Secretaire general allait rendre publics les 
abus commis contre les femmes et les filles syriennes et 
les violations de leurs droits dans les camps de refugies 
dans les pays voisins. A titre d’exemple, plus de 250 cas 
de grossesse illicite ont ete enregistres dans un des 
camps de refugies en Turquie, dont les responsables 
sont les chefs turcs du camp et leurs affides terroristes. 
Nous esperions aussi qu’il serait fait allusion aux 
violations subies par les filles syriennes dans les camps 
de refugies en Jordanie, comme les viols organises 
par des groupes portant un accoutrement religieux qui 
forcent les refugiees syriennes, dont certaines n’ont 
pas encore atteint 14 ans, a contracter un mariage 
religieux. Cela s’ajoute a l’exploitation des souffrances 
des families syriennes dans un autre Etat arabe, ou des 
rapports documentes font etat du mariage, en une annee 
seulement, de plus 12 000 filles syriennes mineures sur 
la base de faux edits et d’appels malveillants lances par 
des imams de certaines mosquees salafis et wahabis 


apres la priere du vendredi. C’est comme si, pour ces 
fanatiques religieux, l’unique moyen de fournir une 
aide humanitaire passait par l’extension du jihad aux 
relations sexuelles. 

Pourterminer, la Syrie, monpays, reaffirme qu’elle 
est determinee a lutter contre ces horribles et odieuses 
violations des droits de l’homme et a cooperer avec 
l’Organisation des Nations Unies, plus particulierement 
avec M me Zainab Bangura, en vue d’exposer la realite 
des faits en Syrie, loin de tout sensationnalisme et 
de toute politisation, et sans ceuvrer dans le sens des 
interets de certaines puissances influentes au sein de 
cette organisation internationale. Voila pourquoi nous 
attendons avec interet la visite prevue en Syrie de la 
Representante speciale du Secretaire general, qui est 
pour commencer le moyen le plus indique de cooperer 
et d’obtenir des informations credibles sur la violence 
sexuelle commise par les groupes terroristes armes 
contre le peuple syrien. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Avant toute chose, je remercie la Ministre des affaires 
etrangeres du Rwanda de presider ce tres important 
debat public. Je remercie aussi le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son rapport sur la violence sexuelle 
liee au conflit (S/2013/149), ainsi que la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
de la violence sexuelle en temps de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura, de son expose. 

Je voudrais mettre en lumiere certaines 
propositions et strategies clefs visant a reduire au 
minimum la prevalence des violences sexuelles en 
periode de conflit. Les violences sexuelles sont un 
phenomene mondial en periode de paix et de guerre, 
comme en periode d’apres conflit. Elies touchent 
egalement ma region et exigent que l’on s’y attele 
d’urgence. 

La promotion des droits de la femme est au cceur 
de la politique de mon pays en matiere de droits de 
l’homme. Le Kazakhstan, en sa qualite de membre du 
Conseil d’administration d’ONU-Femmes, a evoque 
a maintes reprises la necessity d’accelerer la mise en 
oeuvre des engagements mondiaux en matiere d’egalite 
des sexes. Parmi ces derniers, citons le document final de 
la vingt-troisieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generale (voir A/S-23/10/Rev.l), les objectifs du 
Millenaire pour le developpement, le Programme 
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d’action de Beijing, le processus de suivi de 2013 de 
la Commission de la condition de la femme, ainsi que 
les resolutions 1325 (2000), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) - tous abordant le theme de la violence 
sexuelle liee aux conflits. Dans l’optique de la mise en 
oeuvre de ces textes, les Etats Membres doivent honorer 
leurs engagements et assumer la responsabilite de leurs 
actes. II faut une interaction plus etroite entre le Conseil 
et la Representante speciale du Secretaire general, 
ONU-Femmes, l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant la violence sexuelle liee au 
conflit, ainsi qu’avec les equipes de pays sur le terrain. 

Le Conseil prend des mesures positives dans 
l’extension de son travail au niveau des Comites des 
sanctions, en considerant la violence sexuelle et le 
viol comme des criteres de designation dans divers 
regimes de sanctions, ce qui permettra d’ameliorer 
la responsabilisation. II est done obligatoire que ces 
Comites consolident ces criteres. Pour y parvenir, il est 
necessaire d’ameliorer le partage des informations entre 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, les Comites des sanctions et leurs 
groupes d’experts. Lorsque les noms d’auteurs de 
violences sont soumis, il convient d’y donner suite sans 
delai, et aucune impunite ne doit etre accordee aux 
acteurs, qu’ils soient etatiques ou non. 

Il serait utile que chaque Comite des sanctions 
et mission de maintien de la paix ou bureau politique 
sur le terrain dispose d’au moins un specialiste de 
la problematique hommes-femmes. Des ressources 
doivent etre affectees a cet effet. De la meme maniere, 
la question des femmes et la paix et la securite doit 
etre integree dans le mandat des missions de visite du 
Conseil de securite s’agissant de l’interaction avec ses 
interlocuteurs et autres parties prenantes. 

Il convient de noter que les dispositions visant a 
proteger contre les violences sexistes et les violences a 
l’encontre des femmes et des enfants ont ete incluses au 
paragraphe 4 de Particle 7 du Traite sur le commerce 
des armes, qui reglemente le transfert des principaux 
types d’armes, et que l’Assemblee generate a adopte ce 
mois-ci. Le programme d’action sur les armes legeres 
et de petit calibre doit lui aussi, a l’instar du Traite 
sur le commerce des armes, commencer a refleter une 
approche tenant compte de la problematique hommes- 
femmes, parce que la violence sexuelle armee en periode 
de conflit armee a un effet absolument devastateur sur 
les femmes et les enfants. Pour obtenir des resultats 


significatifs, chaque outil ne doit pas etre mis en oeuvre 
individuellement mais aborde dans le cadre d’une 
demarche unie, commune et globale. La coherence a 
l’echelle du systeme des Nations Unies s’agissant de la 
violence sexiste en periode de conflit, en associant les 
synergies en place avec les organisations regionales, les 
organes intergouvernementaux et les principals parties 
prenantes, se traduirait par un dispositif renforce de 
suivi, de communication et de mise en oeuvre. 

Parallelement, nous devons faciliter et consolider 
la participation des femmes, par le biais de leurs 
reseaux et groupes locaux, en evaluant et en surmontant 
les facteurs qui entravent l’implication effective des 
femmes. Il est possible de lutter contre les obstacles 
crees par une penurie de ressources, par un acces a 
l’information insuffisant et par un deficit de securite en 
incluant les groupes de femmes dans les strategies de 
prevention et de reglement des conflits et de relevement 
apres un conflit, notamment dans les processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, en 
dispensant des formations et en renfor9ant les capacites. 

Pour terminer, nous felicitons le Conseil de 
securite d’attacher une attention toujours soutenue a la 
question urgente et cruciale des femmes et la paix et la 
securite et de lui accorder une priorite renforcee dans 
son ordre du jour. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Govender (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Nous felicitons le Rwanda de son accession 
a la presidence du Conseil et remercions M me Louise 
Mushikiwabo, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation du Rwanda, de sa presence parmi nous 
aujourd’hui. Nous nous associons aux autres orateurs 
qui ont felicite la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, pour les contributions qu’elle a apportees en 
tres peu de temps depuis son entree en fonction. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/149) met 
en exergue le fait que la violence sexuelle en situation de 
conflit et d’apres conflit reste systemique et generalisee, 
tandis que les femmes et les filles continuent de patir le 
plus des consequences des conflits. C’est dans cet esprit 
que ma delegation reaffirme notre engagement envers 
la mise en oeuvre pleine et efficace des resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
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et 1960 (2010), qui sont les elements fondamentaux 
permettant de faire avancer le programme d’action sur 
les femmes et la paix et la securite. 

Ma delegation prend note avec preoccupation 
des problemes nouveaux mis en evidence dans le 
rapport du Secretaire general. II s’agit, entre autres, 
de l’augmentation du nombre d’actes de violence 
sexuelle contre des hommes et des gargons, notamment 
en detention, la pratique des mariages forces par des 
groupes armes, et le couplage entre violence sexuelle et 
extraction illicite de ressources naturelles. 

Ma delegation se rejouit des progres accomplis 
pour etablir des arrangements de suivi, d’analyse et de 
communication et pour mettre en valeur leur potentiel 
en tant qu’outil d’alerte rapide et de prevention des 
conflits. Un examen permanent de l’effet obtenu sur le 
terrain par les conseillers pour la protection des femmes 
serait instructif pour combler les lacunes en matiere de 
protection contre les violences sexuelles en periode de 
conflit. Nous estimons egalement que les conseillers 
pour la protection des femmes pourraient ajouter de la 
valeur aux visites devaluation des missions de maintien 
de la paix. 

Ma delegation appuie la recommandation 
du Secretaire general selon laquelle il faut tenir 
systematiquement compte de la question de la violence 
sexuelle liee aux conflits dans toutes les resolutions 
pertinentes relatives aux pays, dans les autorisations 
de missions de maintien de la paix et de missions 
politiques speciales, ainsi que dans le renouvellement de 
leurs mandats. De la meme maniere, nous continuerons 
de plaider pour que la violence sexuelle fasse partie 
integrante de la definition des actes interdits par les 
cessez-le-feu et qu’elle fasse l’objet d’un controle dans le 
cadre des mecanismes de surveillance du cessez-le-feu. 
A cet egard, nous soulignons egalement la contribution 
importante que les femmes peuvent et doivent faire dans 
tous les processus de reglement des conflits et dans les 
situations d’apres conflit. 

Nous reaffirmons par ailleurs notre engagement 
a appuyer les efforts consentis par le Secretaire general 
en vue de la mise en oeuvre d’une politique de tolerance 
zero face a l’exploitation et aux abus sexuels commis 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

II est imperatif pour la paix, la securite et le 
developpement des pays qui relevent d’un conflit arme, 
ou l’etat de droit doit etre prioritaire et scrupuleusement 


respecte, que justice soit rendue pour les victimes de 
violations graves du droit international des droits 
de rhomme. En consequence, ma delegation appuie 
les efforts du Conseil pour continuer de lutter contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves commis a 
l’encontre des femmes et des enfants, par le biais du 
travail accompli par la Cour penale internationale, par 
les tribunaux speciaux et mixtes et par les chambres 
specialises des tribunaux nationaux. 

Nous reconnaissons qu’il est important que 
les femmes aient acces a la justice en situation de 
conflit et d’apres conflit, notamment par le biais d’une 
reforme - tenant compte de la problematique hommes- 
femmes - de la legislation, de la justice et du secteur 
de la securite, et par d’autres mecanismes. A cet egard, 
ma delegation se felicite du travail louable entrepris 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant la violence sexuelle liee au conflit. Cela etant, 
nous estimons qu’il est necessaire que tous les acteurs 
competents en fassent beaucoup plus pour aider les pays 
a accroitre la participation des femmes, leur leadership 
et leur expertise dans la justice transitionnelle, ainsi 
que pour faire avancer les mesures visant a ce que 
les auteurs de crimes graves contre les femmes et les 
enfants rendent compte de leurs actes. 

Nous appuyons les efforts entrepris par le 
Conseil pour veiller a preter plus systematiquement 
attention a la mise en oeuvre, dans son propre travail, 
des engagements en matiere des femmes et de la paix et 
la securite. L’integration de la problematique hommes- 
femmes dans les mandats des missions de maintien 
de la paix concernees, ainsi que dans d’autres champs 
thematiques de la paix et de la securite, contribuerait a 
cet objectif. 

Beaucoup reste encore a faire pour reduire les 
importants deficits de mise en oeuvre qui subsistent. II 
incombe au premier chef a la communaute des parties 
prenantes, notamment le Conseil de securite, de veiller 
a ce que des progres sensibles soient accomplis dans la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite dans le contexte plus large du programme 
d’action sur les femmes et la paix et la securite, et des 
objectifs louables qu’il cherche a atteindre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Fernandes (Bresil) {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence rwandaise d’avoir convoque cette 
seance sur une question aussi importante pour la paix 
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et la securite internationales. Je remercie egalement 
le Secretaire general de ses observations et de son 
rapport detaille (S/2013/149) sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. Nous remercions la Representante 
speciale Bangura de son expose et de son devouement 
a cette cause. Nous tenons egalement a exprimer notre 
reconnaissance a la representante du Groupe de travail 
de l’ONG sur les femmes, la paix et la securite pour la 
declaration qu’elle a prononcee. 

L’engagement du Conseil de securite sur la 
question des femmes, de la paix et de la securite a 
considerablement contribue a nos efforts communs pour 
ameliorer la vie des femmes dans les situations de conflit 
partout dans le monde. Les resolutions adoptees par le 
Conseil ont non seulement cree un ensemble de normes 
et d’outils, mais aussi stimule les debats, l’autocritique 
et les progres sur la protection et la promotion des droits 
des femmes. 

Nous centrons aujourd’hui notre attention sur 
l’un des aspects les plus epouvantables de l’ordre du 
jour relatif aux femmes, a la paix et a la securite : la 
question de la violence sexuelle pendant les conflits. 
Le defi a relever, lorsqu’on examine ce fleau, consiste 
a traduire notre tristesse et notre indignation en action 
concrete afin d’apporter des changements reels. Seule 
une demarche integree alliant une attention accrue 
a la prevention, la lutte contre l’impunite et un appui 
renforce aux victimes peut nous aider a combattre 
efficacement et resolument les violences sexuelles en 
temps de conflit. 

La prevention est toujours le meilleur remede. 
Elle implique en premier lieu de renforcer les capacites 
nationales, de repondre aux besoins des Etats en 
matiere de renforcement des institutions, de formation 
du personnel, d’appui aux victimes et de promotion de 
l’etat de droit. II est egalement important de mettre sur 
pied des activites de sensibilisation et des campagnes 
d’information pour venir a bout des tabous et des idees 
erronees qui entourent cette question. 

La prevention implique egalement de s’attaquer au 
lien troublant qui existe entre la disponibilite generalisee 
des armes legeres et de petit calibre et la violence 
sexuelle liee aux conflits. Nous reconnaissons que des 
progres ont ete realises avec l’adoption du Traite sur le 
commerce des armes (resolution 67/234 B), qui dispose 
que les armes classiques ne doivent pas etre exportees 
lorsqu’elles peuvent etre utilisees pour commettre 
ou faciliter des violences sexistes. Nous regrettons 
toutefois qu’il n’ait pas ete possible d’inclure dans le 


Traite sur le commerce des armes une nette interdiction 
de tous transferts d’armes aux acteurs non etatiques non 
autorises, laquelle aurait beaucoup contribue a atteindre 
l’objectif de prevention de violences sexuelles en temps 
de conflit. 

Les operations de maintien de la paix represented 
un autre pilier important qui contribue a la prevention 
de la violence sexuelle liee aux conflits. Les populations 
locales et l’opinion publique internationale attendent 
beaucoup du role des soldats de la paix de l’ONU dans 
la prevention des violences sexuelles. A cet egard, une 
formation adequate demeure essentielle, non seulement 
pour s’assurer que les soldats de la paix comprennent 
bien comment lutter contre les violences sexuelles, mais 
egalement pour leur permettre d’appliquer des strategies 
de prevention concretes. 

Ce role preventif necessite des ressources 
compatibles avec l’ampleur des taches necessaires. Le 
Bresil a pris certaines mesures concretes. Nous avons 
signe avec ONU-Femmes une lettre marquant notre 
intention de renforcer notre cooperation en matiere 
de formation des soldats de la paix aux questions 
sexospecifiques et concernant la promotion de la 
cooperation Sud-Sud sur les questions sexospecifiques 
avec la participation des centres de formation au 
maintien de la paix en Amerique latine et en Afrique. Le 
Bresil a en outre participe a des activites de cooperation 
avec un certain nombre de pays sortant d’un conflit 
dans des domaines lies a la violence sexuelle. L’Agence 
bresilienne de cooperation a, par exemple, travaille 
avec le Fonds des Nations Unies pour la population en 
Haiti et en Guinee-Bissau pour developper des capacites 
institutionnelles visant a aider les victimes de violences 
sexistes dans les domaines sanitaire, judiciaire et 
securitaire. 

En tant qu’element important des efforts visant 
a instaurer la justice, la lutte contre l’impunite est 
essentielle comme moyen de mettre fin a la violence 
sexuelle pendant les conflits. Elle a pour effet de 
dissuader les auteurs et contribue a reparer les torts 
faits aux victimes. Le Bresil se felicite du travail realise 
par le bureau de M me Bangura a l’appui du renforcement 
des capacites nationales visant a traduire les auteurs en 
justice. Le Conseil de securite peut aider a lutter contre 
l’impunite en inscrivant ce type de violence a l’ordre du 
jour de ses organes subsidiaires, le cas echeant. II faut 
toutefois poursuivre les discussions sur l’idee d’adopter 
des mesures ciblees et graduelles lorsqu’aucun regime 
de sanctions n’est en place, car cela pourrait revenir a 
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appliquer des mesures restrictives dans des situations 
qui n’ont pas ete considerees par le Conseil de securite 
comme representant des menaces a la paix et la securite 
internationales. 

S’attaquer a la violence sexuelle necessite que 
nous agissions simultanement sur plusieurs fronts. 
Au cours des dernieres annees, la communaute 
internationale a realise d’importants progres en matiere 
de normes, qui nous ont permis de recadrer la question 
de la violence sexuelle en des termes differents. Nous 
devons maintenant travailler plus efficacement pour 
mettre en oeuvre ces normes. Le Bresil est attache a 
cette cause et dispose a travailler conformement aux 
dispositions du Conseil de securite dans le but de 
s’attaquer a la violence sexuelle dans les situations de 
conflit sous tous ses aspects. 

Le President {parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais ) : La Papouasie-Nouvelle-Guinee se felicite de 
l’occasion qui lui est donnee de participer a cette seance 
importante sur les femmes, la paix et la securite et vous 
remercie, Madame la Presidente, et votre delegation, 
de l’avoir organisee. Cette seance fait suite a d’autres 
reunions auxquelles nous avons participe depuis 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), y compris le 
debat public sur les femmes et la paix et la securite 
organise le 30 novembre 2012 (S/PV.6877), qui a 
egalement commemore le douzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). 

L’objectif de ce debat est de surmonter les 
obstacles a la participation des femmes a la mediation 
des conflits, aux pourparlers de paix, au dialogue 
national et aux conferences de donateurs. Nous pensons 
qu’il est important de maintenir l’elan pour consolider 
les efforts deployes a tous les niveaux, afin de faire des 
femmes des partenaires de developpement egaux et des 
agents de changement dans la prevention, le reglement 
des conflits, la consolidation et le maintien de la paix 
et l’edification de la nation dans le but de construire 
un monde plus sur et plus prospere. Les remarquables 
contributions apportees par les femmes lors de la 
conclusion et de l’adoption reussies du tout premier 
Traite mondial sur le commerce des armes (resolution 
67/234 B) le mois dernier en sont un exemple manifeste. 

Nous sommes aussi en accord avec les conclusions 
formulees par le Secretaire general dans son rapport de 


2010 sur la participation des femmes a la consolidation 
de la paix (S/2010/466), a savoir que la participation des 
femmes est essentielle a la consolidation de la paix non 
seulement parce qu’elle releve des droits des femmes et 
des filles, mais aussi parce qu’elles sont des partenaires 
essentiels dans le renforcement des trois piliers d’une 
paix durable : le relevement economique, la cohesion 
sociale et la legitimite politique. 

Nous prenons note des avancees importantes, 
bien que parfois lentes, realisees au niveau international 
au cours de la derniere decennie pour lutter contre 
l’impact disproportionne et unique des conflits armes, 
des violences et des tensions, qui continuent de toucher 
les femmes et les filles partout dans le monde. 

La protection et l’autonomisation des femmes et 
des filles, notamment dans les situations fragiles, de 
conflit et d’apres conflit - meme dans les societes dites 
stables -, demeurent une preoccupation importante et 
un defi redoutable pour nous tous. Des initiatives nobles, 
telles que la resolution 1325 (2000), le plan d’action en 
sept points de l’ONU de 2010 sur une consolidation 
de la paix soucieuse de l’egalite des sexes et d’autres 
cadres de paix et de securite internationaux, regionaux 
et nationaux qui placent les femmes et les filles au cceur 
de la paix et de la securite, sont demeurees en grande 
partie sans suite. 

La triste realite est que les femmes sont 
aujourd’hui toujours exposees aux coups. Elies sont 
marginalisees, harcelees, violees, enlevees, humiliees, 
tuees et contraintes de subir des grossesses non 
desirees, des violences sexuelles et l’esclavage sexuel. 
Les femmes sont egalement toujours largement exclues 
des processus de prise de decisions en matiere de paix 
et de securite. 

Le defi qui se pose a nous tous aujourd’hui 
qui sommes soucieux d’aller de l’avant est d’ceuvrer 
diligemment avec une determination renouvelee, de 
maniere a amplifier nos efforts notamment pour mieux 
institutionnaliser tous les divers processus afin qu’ils 
fassent integralement partie des actions nationales et 
regionales. 

Dans le contexte de mon propre pays, la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee, je voudrais partager notre experience 
concernant les femmes, la paix et la securite dans le 
contexte du conflit civil qui a eclate a Bougainville et 
s’est acheve il y a plus d’une decennie. Avec l’election 
du Premier President et des membres du Parlement du 
Gouvernement autonome, le Conseil a execute avec 
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succes le mandat qu’il avait lance pour regler le conflit 
sanglant qui durait depuis une decennie sur File de 
Bougainville, en Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

II convient de rappeler ici que l’Accord de paix 
de Bougainville, malgre certaines difficultes, est 
applique avec le plein engagement du Gouvernement 
de la Papouasie-Nouvelle-Guinee et du Gouvernement 
autonome de Bougainville a leurs niveaux les plus 
eleves. Nous sommes egalement satisfaits de constater 
l’interet et l’engagement continus manifestos par l’ONU, 
conjointement au Gouvernement de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee et au Gouvernement autonome 
de Bougainville, s’agissant de regler les questions 
en suspens, notamment l’elimination des armes, la 
reconstruction et un referendum. 

II convient de rappeler ici que les efforts deployes 
par les femmes de Bougainville pour inciter a la paix 
pendant le conflit, qui se sont couronnes par l’Accord 
de paix de Bougainville, temoignent et confirment que 
les femmes sont des agents de changement, y compris 
en ce qui concerne la paix et la securite. Ce fait est de 
plus en plus reconnu, mais comme toujours il faut faire 
davantage pour maintenir l’elan. 

Je me felicite egalement de l’appui et de la 
cooperation que la Papouasie-Nouvelle-Guinee continue 
de recevoir de nos partenaires de developpement 
bilateraux, notamment l’Australie, les Etats-Unis, la 
Nouvelle-Zelande, l’Union europeenne et d’autres, afin 
d’integrer dans tout contexte les questions d’egalite 
des sexes, ce qui contribue a la paix, a la securite et 
au developpement national. Nous apprecions egalement 
l’appui similaire des partenaires au developpement 
multilateraux et regionaux, tels que le Forum des iles du 
Pacifique et le Groupe du fer de lance melanesien. 

Au niveau regional, le lancement en 2012 du Plan 
d’action regional du Pacifique sur les femmes, la paix et 
la securite, pour la periode 2012-2015, a fourni un cadre 
solide a partir duquel les actions nationales et regionales 
peuvent etre mieux et plus efficacement developpees 
et coordonnees. Ce plan d’action a ete elabore 
conjointement par des representants des pays membres 
du Forum des iles du Pacifique, des representants du 
Conseil des organisations regionales du Pacifique 
et, surtout, les organisations de la societe civile. En 
substance, le plan d’action reprend les principes de 
base, mais importants, de la resolution 1325 (2000) telle 
qu’elaboree par les Nations Unies. 


A cet egard, nous rappelons le role de leadership 
joue par M me Bachelet et le travail d’ONU-Femmes 
realise en Papouasie-Nouvelle-Guinee et dans le 
Pacifique, comme en temoigne sa participation a 
notre Sommet des dirigeants du Pacifique - pour 
representer le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies - dans les lies Cook Fan dernier. Cette 
participation active a produit des dividendes positifs, 
dont la participation croissante des femmes en tant que 
partenaires dans la consolidation de la paix et de la 
securite dans notre region. 

En dehors de l’Organisation des Nations Unies, 
nous continuons a beneficier d’un appui solide de la 
part de nos partenaires au developpement - l’Australie 
et la Nouvelle-Zelande, ainsi que d’autres partenaires 
tels que l’Union europeenne - qui donnent la priorite 
a l’autonomisation et a l’egalite des femmes en mettant 
en place des programmes de renforcement des capacites 
pour nos femmes et nos filles dans le domaine de la 
paix et de la securite. La difficulty sera d’assurer 
une coordination efficace de toutes ces ressources 
precieuses, de sorte que tous les efforts deployes pour 
appliquer pleinement la resolution 1325 (2000) soient 
dument concretises. 

Quant aux efforts de la societe civile visant a 
promouvoir les questions relatives aux femmes, a la paix 
et a la securite en Papouasie-Nouvelle-Guinee et dans la 
region des iles du Pacifique, ils sont en augmentation 
en raison du gros travail de plaidoyer mene en faveur 
de la promotion des questions relatives a l’avancement 
des femmes et des filles, y compris le role important 
qu’elles assument dans la promotion de la paix et de la 
securite dans nos communautes et dans le pays. 

Un groupe exemplaire que je tiens a reconnaitre 
ici est l’Agence de promotion des femmes Leitana 
Nehan, basee a Bougainville (Papouasie-Nouvelle- 
Guinee), ainsi que l’organisation FemLINKPACIFIC 
basee dans les Fidji, ainsi que les nombreux comites de 
femmes dont les membres contribuent a cet important 
travail. En fin de compte, leurs contributions collectives 
respectives permettront d’ameliorer le travail que nous 
devons tous continuer a faire pour consolider la vision 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

Permettez-moi de conclure en saluant la presence 
ici aujourd’hui de la Representante speciale du Secretaire 
general et de la representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des lies Salomon. 

M. Beck (lies Salomon) {parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord rappeler le role de leadership 
assume par votre pays, Monsieur le President, avec 
l’organisation de ce debat public sur les femmes et 
la paix et la securite, et plus particulierement sur la 
violence sexuelle dans les zones de conflit. Les ties 
Salomon contribuent au present debat en tant que pays 
sortant d’un conflit. Si eradiquer la violence sexuelle 
de tout conflit releve de notre responsabilite mondiale, 
la responsabilite principale, cependant, comme l’a 
justement dit le Secretaire general, incombe a l’Etat. Les 
lies Salomon continuent de s’attaquer au probleme de la 
violence sexuelle dans le contexte de son cadre national 
de lutte contre la violence sexiste. 

Les lies Salomon sont un pays de grande diversity 
culturelle ou plus d’un demi-million d’habitants 
parlent 87 langues differentes. Nous avons egalement 
mis en place le Ministere de l’unite nationale, de la 
reconciliation et de la paix, ainsi que le Ministere de la 
femme, de la jeunesse et de l’enfance. 

Comme les membres du Conseil le savent, les lies 
Salomon continuent de travailler en partenariat avec 
la Mission d’assistance regionale aux lies Salomon, 
communement appelee par son acronyme - RAMSI. 
RAMSI est dirigee par l’un des membres du Conseil, 
l’Australie. La Mission d’assistance regionale est 
egalement soutenue par la Nouvelle-Zelande et par tous 
les petits Etats insulaires en developpement voisins du 
Pacifique. La Mission d’assistance regionale est prevue 
par le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Mon 
pays etend sa sincere gratitude et sa reconnaissance a 
tous ses voisins du Pacifique. 

Le succes du partenariat entre des ties Salomon 
et RAMSI dans le maintien, la consolidation et le 
retablissement de la paix est eloquent. L’economie de 
mon pays n’a cesse de croitre au fil des ans. Apres 10 ans 
de fonctionnement, la Mission d’assistance regionale 
traverse une phase de transition. La composante 
militaire se retirera du pays, tandis que les composantes 
de police et civile resteront. 

La Force de police des lies Salomon a un nouveau 
look, grace aux efforts extraordinaires de sensibilisation 
a la question des femmes realises au niveau du 
recrutement. Aujourd’hui, le chef par interim de notre 
force de police est une femme, une premiere pour les 
lies Salomon. C’est un petit pas, mais un pas important. 


Qui plus est, cela correspond a l’un des six objectifs 
d’ONU-Femmes : le renforcement du leadership des 
femmes dans la paix et la securite. 

Cela illustre egalement la riche experience que 
les femmes de mon pays ont acquise au moment ou notre 
conflit ethnique etait au plus grave. Elies ont appele a la 
paix, alors meme que des femmes dans certaines regions 
du pays subissaient des violences sexuelles. 

Nous venons de terminer la cinquante-septieme 
session de la Commission de la condition de la femme 
le mois dernier, dont les conclusions (E/CN.6.2013/L.5) 
soulignent l’etat de la violence ou se trouve le monde 
aujourd’hui. Sept femmes sur 10 souffrent de la violence 
sexiste. La violence sexuelle, malheureusement, s’est 
multipliee. Deux femmes sur trois dans les lies Salomon 
souffrent de la violence sexiste. Les lies Salomon ont 
reagi en mettant en place une politique specifique sur 
l’elimination de la violence contre les femmes dans 
le cadre de notre politique sur l’egalite des sexes et la 
promotion de la femme. 

L’elimination de la violence contre les femmes 
est une responsabilite partagee. Nous traitons de ces 
questions, en collaboration avec tous les intervenants, 
afin de remedier aux problemes du viol et des violences 
sexuelles par le biais d’une campagne energique pour 
proteger les victimes, prevenir ces actes et en punir les 
auteurs. Les lies Salomon ont institutionnalise a l’echelle 
du Gouvernement des structures chargees de remedier 
a cette situation au niveau national, en collaboration 
avec tous les acteurs concernes. Nous avons un Comite 
directeur national charge de suivre les progres realises 
dans la mise en oeuvre de cette politique, qui fait rapport 
au Groupe national d’action. 

Les lies Salomon sont egalement membre du 
Groupe g7+ qui promeut le « New Deal » convenu a 
Busan. Nous esperons que cela permettra de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits. 

Permettez-moi de conclure en rappelant l’un 
des defis de notre monde d’aujourd’hui, a savoir les 
changements climatiques. Les changements climatiques 
affectent l’ensemble des trois piliers de notre systeme 
multilateral, nuisant a l’autonomisation des femmes, 
notamment lorsque la terre est engloutie par la montee 
du niveau des mers. A ce jour, la reponse de notre 
organisation a la gestion des risques de catastrophe a ete 
une reaction ponctuelle face a des evenements soudains, 
plutot qu’a des phenomenes a evolution lente tels que 
les changements climatiques. Nous esperons voir un 
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changement d’approche dans ce domaine. Enfin, les 
lies Salomon s’associent a tous ceux qui condamnent la 
violence sexuelle, ou qu’elle se produise. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Hoai Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais) : C’est pour moi un grand honneur et un plaisir 
de prendre la parole au nom des 10 Etats membres de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
a savoir Brunei Darussalam, le Cambodge, l’lndonesie, 
la Republique democratique populaire lao, la Malaisie, 
le Myanmar, les Philippines, Singapour, la Thailande et 
mon propre pays, le Viet Nam. 

D’emblee, nous tenons a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur l’importante question des femmes, 
de la paix et de la securite. Nous tenons egalement a 
remercier le Secretaire general pour son rapport complet 
figurant dans le document S/2013/149, qui fournit une 
base utile a nos deliberations. Nous adressons nos 
sinceres remerciements au Secretaire general et a sa 
Representante speciale pour leurs exposes detailles. 

La violence sexuelle liee aux conflits armes 
n’est pas un phenomene nouveau et est une realite dans 
plusieurs parties du monde. La violence sexuelle liee 
aux conflits armes a des consequences economiques, 
sociales, culturelles et sanitaires nefastes et durables 
pour les victimes, les families et les communautes, meme 
apres la fin des conflits. Nous sommes profondement 
preoccupes par la situation desastreuse des femmes 
et des filles dans les situations de conflit arme. Nous 
condamnons toutes les formes de violence contre les 
femmes dans les conflits armes, y compris la violence 
sexuelle. Nous reconnaissons la necessity urgente de 
remedier a leur detresse. 

Les Etats membres de lASEAN souhaitent 
reiterer leur volonte de travailler en collaboration etroite 
avec la communaute internationale et l’ONU pour mettre 
fin a la violence sexuelle, partout ou elle se produit, 
et ont appuye les efforts visant a eliminer et prevenir 
tous les actes de violence contre les femmes. LASEAN 
attache une grande importance a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), une resolution historique, et 
des resolutions ulterieures - 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1960 (2010). LASEAN soutient les 
efforts continus deployes par la Representante speciale 
chargee de la lutte contre les violences sexuelles dans 
les conflits armes et les organismes competents des 


Nations Unies pour faire avancer l’ordre du jour sur les 
femmes, la paix et la securite, conformement a leurs 
mandats respectifs. 

Aux niveaux national et regional, les Etats 
membres de lASEAN ont cree des cadres juridiques 
et politiques et mis en place des mecanismes en vue 
d’ameliorer la condition et le bien-etre des femmes et 
des filles et d’eliminer toutes les formes de violence 
contre les femmes, y compris la violence sexuelle. 
Ces efforts ont ete renforces par l’adoption de diverses 
declarations, notamment la Declaration sur la promotion 
de la femme dans lASEAN, en 1988, la Declaration sur 
l’elimination de la violence contre les femmes dans la 
region de lASEAN, en 2004, et la Declaration des droits 
de 1’bomme de lASEAN, en 2012. 

De meme, lAssociation a cree le Comite pour les 
femmes de lASEAN, en 2002, ainsi que la Commission 
intergouvernementale des droits de l’homme de 
lASEAN et la Commission pour la promotion et la 
protection des droits des femmes et des enfants de 
lASEAN, en 2009. Tous ces organes visent a defendre, 
promouvoir et garantir le respect et l’exercice des droits 
de l’homme et des libertes fondamentales des femmes et 
des enfants dans la zone de lASEAN. Dans ce contexte, 
les Etats membres de lASEAN tiennent a souligner les 
points suivants. 

Premierement, les causes fondamentales de la 
violence sexuelle en periode de conflit arme doivent 
etre eliminees totalement. Un mecanisme de prevention 
qui s’attaque aux causes profondes des conflits 
armes doit etre mis en place. Le Traite d’amitie et de 
cooperation de lASEAN en Asie du Sud-Est, qui vise 
a promouvoir une paix perpetuelle, une amitie eternelle 
et la cooperation entre les peuples de la region, est un 
cadre regional que nous avons mis en place a cette 
fin. Les causes profondes des conflits doivent etre 
eliminees, notamment en promouvant l’etat de droit, 
la bonne gouvernance, la democratic, l’elimination 
de la pauvrete, le developpement durable ainsi que le 
respect et la protection des droits de l’homme, mais 
egalement en fournissant une assistance et des services 
multisectoriels pour repondre aux besoins specifiques 
des femmes et des filles. 

Deuxiemement, la prevention et l’elimination 
de la violence sexuelle a l’encontre des femmes sont 
etroitement liees a l’autonomisation des femmes et a 
l’egalite des sexes. LASEAN considere les femmes 
comme des agents du changement qui doivent participer, 
de maniere pleine et equitable, aux processus de paix. 
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de reglement des conflits, de consolidation de la paix 
et aux processus postconflictuels. A cet egard, il 
importe d’appuyer les efforts constants que deploie la 
communaute internationale pour eliminer la violence 
sexuelle liees aux conflits. Recemment, la cinquante- 
septieme session de la Commission de la condition de 
la femme a adopte les conclusions concertees relatives 
a l’elimination et a la prevention de toutes les formes 
de violence a l’egard des femmes et des filles. Ce 
document a ete largement salue par les gouvernements, 
les representants de l’ONU et la societe civile en tant 
qu’avancee considerable et accord mondial historique 
dans le cadre des efforts visant a proteger les femmes et 
les filles de la violence. 

Troisiemement, les pays membres de l’ASEAN 
estiment que les Etats doivent assumer leurs 
responsabilites et faire de leur mieux pour prevenir et 
combattre la violence sexuelle en periode de conflit. 
L’ONU et la communaute internationale peuvent 
jouer un role d’appui en fournissant une assistance, en 
partageant leurs meilleures pratiques et en aidant les 
Etats a s’acquitter de cette responsabilite. 

Je termine en soulignant la volonte de l’ASEAN 
de s’associer aux efforts que deploie la communaute 
internationale pour garantir l’elimination de la violence 
sexuelle dans les conflits armes et mettre en oeuvre des 
mesures efficaces de responsabilisation et de reparation 
en ce qui concerne la question des femmes et la paix et 
la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : La Suisse felicite et remercie 
le Secretaire general et sa Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, ainsi que toute son equipe, dont le 
travail a pose les bases du rapport du Secretaire general 
(S/2013/149). 

Nous saluons l’engagement de la Representante 
speciale a poursuivre le travail commence par son 
predecesseur. Nous pensons que pour mener une 
veritable action preventive, tellement necessaire, il est 
toujours aussi essentiel de faire davantage reconnaitre 
les violences sexuelles comme une tactique et une 
consequence de la guerre. 

Le Human Security Report Project, dans son 
rapport intitule « Sexual violence, education and war: 
beyond the mainstream narrative », formule a cet egard 
une precieuse recommandation. En effet, il souligne la 


necessite de mieux comprendre les causes des variations 
de frequence des violences sexuelles d’un conflit a 
l’autre. 

Nous nous felicitons par ailleurs que la 
Representante speciale ait ajoute a ses priorites 
l’encouragement de 1’appropriation nationale, du 
leadership et de la responsabilite dans la lutte contre la 
violence sexuelle. 

Nous notons avec interet que le rapport etablit 
des liens etroits entre violence sexuelle et politique 
active de deplacement de populations. Pour la premiere 
fois, il met en lumiere les relations entre la violence 
sexuelle, les deplacements forces et l’exploitation des 
ressources naturelles. Le Secretaire general formule 
d’utiles recommandations. Je voudrais revenir sur trois 
d’entre elles. 

Premierement, nous nous felicitons vivement 
que le Secretaire general exprime la necessite pour 
les femmes et les filles victimes d’un viol d’avoir 
acces a une contraception d’urgence et a des services 
d’avortement surs. Elles ne devraient pas etre obligees 
de mener a son terme une grossesse resultant d’un crime 
grave commis a leur encontre. Bien trop souvent, elles 
ne regoivent aucune reparation ni aucune autre forme 
de soutien de la part de leur propre communaute ou de 
la communaute internationale. Par ailleurs, lorsque des 
femmes et des filles ayant decide de poursuivre leur 
grossesse ne peuvent pas s’occuper de leurs enfants, il 
faut prendre des mesures visant a assurer la protection 
des droits de ces enfants, y compris prevoir des 
possibility d’adoption nationale. 

Cela m’amene au deuxieme point: les reparations. 
Elles peuvent avoir un effet transformateur et devraient 
faire partie integrante des initiatives de transformation 
au lendemain d’un conflit. Comme l’explique ONU- 
Femmes dans un document recent, les reparations 
sont les mesures de justice transitionnelle mettant le 
plus l’accent sur la victime. Dans ce cas, nous sommes 
obliges de sortir des schemas conventionnels. Il faut 
conjuguer efficacement des mesures d’aide humanitaire, 
de consolidation de la paix et de developpement afin 
d’obtenir un impact reel, a savoir l’autonomisation des 
femmes. 

Troisiemement enfin, la Suisse entend l’appel 
lance par le Secretaire general en vue du recrutement, 
dans les equipes devaluation de l’ONU, de conseillers 
pour la protection des femmes. Nous attirons l’attention 
sur l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
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justice. C’estunmecanisme d’appui intergouvernemental 
qui peut fournir a la communaute internationale et 
au Conseil de securite des competences rapidement 
mobilisables. En cooperation avec ONU-Femmes et 
l’Institut pour les enquetes criminelles internationales, 
l’Initiative a constitue un fichier de specialistes des 
questions de violence sexuelle et sexiste provenant 
d’horizons differents. La Suisse est l’un des pays a 
l’origine de l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice, une initiative qui peut contribuer au respect 
des obligations decoulant des resolutions 1888 (2009) et 
1960 (2010). 

Pour terminer, j’aimerais rappeler la grande 
proximite thematique des deux debats portant 
respectivement sur la violence sexuelle dans les conflits 
armes et la protection des civils. Nous nous felicitons 
que le Conseil de securite traite ces deux themes dans 
une approche coherente tenant compte de leur connexite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol) : Monsieur le President, je vous remercie 
de nous donner l’occasion de participer au present 
debat sur les mesures concretes visant a prevenir, 
sanctionner et eliminer la violence sexuelle en periode 
de conflit. Ce probleme profondement preoccupant 
touche a des questions aussi sensibles que la protection 
des civils dans toutes les situations de conflit arme, les 
deplacements de populations et la consolidation de la 
paix, sans oublier ses liens evidents avec d’autres fleaux 
tels que la traite de personnes. 

L’Espagne accueille avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general (S/2013/149) et appuie ses 
recommandations. De meme, elle salue l’attachement de 
la nouvelle Representante speciale, M me Zainab Hawa 
Bangura, aux priorites definies par son predecesseur, 
M me Wallstrom. L’Espagne approuve egalement le 
nouvel objectif fixe par M mc Bangura, a savoir favoriser 
l’appropriation nationale de la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit, qui est indispensable en 
vue d’obtenir des resultats durables. M me Bangura peut 
compter sur l’appui de mon pays dans l’accomplissement 
de sa tache. 

La lutte contre la violence sexuelle en periode de 
conflit exige d’adopter des mesures de prevention et de 
protection et des sanctions contre les coupables. A cet 
effet, la collaboration des victimes s’avere essentielle. 
Neanmoins, comme le signale le Secretaire general 


dans son rapport, l’absence d’informations adequates, 
la peur de denoncer pour des raisons culturelles et 
sociales, facteurs qui s’accentuent en general pendant 
les conflits, constituent de graves obstacles a une telle 
cooperation. C’est la raison pour laquelle nous devons 
renforcer au maximum les mecanismes permettant 
de soutenir les victimes, de sensibiliser l’entourage a 
leur situation et de donner les capacites voulues aux 
tribunaux nationaux. 

L’Espagne partage la conclusion du rapport en ce 
qui concerne le role de la Cour penale internationale. 
Bien que la responsabilite de la poursuite des personnes 
soupgonnees de violences sexuelles incombe toujours 
aux tribunaux nationaux, la Cour joue un role 
complementaire essentiel au plan international. 

Comme je l’ai dit, nous appuyons pleinement 
les recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general, mais je me permets de souligner en 
particulier celles qui concernent la necessity de creer un 
mecanisme permettant de surveiller systematiquement 
les engagements pris par les parties a un conflit en 
application de la resolution 1960 (2010) du Conseil de 
securite et la possibility de renvoyer des affaires a la 
Cour penale internationale, et surtout, les processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration et de 
reforme du secteur de la securite. Je voudrais egalement 
rappeler l’importance du role qu’attribuent a la Cour 
les Conclusions concertees adoptees a la cinquante- 
septieme session de la Commission de la condition de 
la femme. 

Dans le debat public consacre par le Conseil 
en automne dernier a la question des femmes, et de la 
paix et de la securite (voir S/PV.6877), nous avons fait 
reference aux nombreuses actions menees par l’Espagne 
dans le cadre de sa politique etrangere, de cooperation 
au developpement et de defense aux fins d’atteindre 
deux objectifs : premierement, promouvoir le role de 
la femme dans la construction de la paix au cours des 
conflits et au lendemain de ceux-ci; et deuxiemement, 
eliminer la violence sexuelle dans les conflits, y compris 
la pratique monstrueuse des viols systematiques utilises 
comme tactique de guerre. 

S’agissant de ce deuxieme objectif, l’Espagne 
considere comme une priorite la mise en oeuvre de 
programmes visant specifiquement a eliminer toutes les 
formes de violence et de discrimination a l’encontre des 
femmes et des filles, en attachant une attention toute 
particuliere aux situations extremes comme la traite 
des personnes, l’exploitation sexuelle et la mutilation 
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genitale feminine. Je voudrais egalement souligner notre 
appui resolu au travail realise par ONU-Femmes et aux 
campagnes qu’elle mene contre la violence sexuelle en 
periode de conflit arme. 

L’Espagne a genereusement contribue au Fonds 
pour la realisation des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, qui a consacre 94 millions de dollars 
a 20 programmes de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix dans de nombreux pays du 
monde. 

Dans le domaine de la formation, je 
voudrais rappeler le cours specifique qu’organisent 
conjointement les ministeres espagnols et neerlandais 
des affaires etrangeres et de la defense sur les questions 
sexospecifiques dans le cadre des operations de paix. 
La cinquieme edition de ce cours, qui se deroulera 
prochainement, contiendra un module specialement 
consacre a la violence sexuelle liee aux conflits. 

Pour terminer, je voudrais mentionner une 
categorie particulierement vulnerable aux violences 
sexuelles, et a plus forte raison dans le cadre d’un 
conflit : je veux parler des personnes handicapees. Le 
23 septembre prochain se tiendra une reunion de haut 
niveau sur la realisation des objectifs du Millenaire pour 
le developpement en ce qui concerne particulierement 
les personnes handicapees. L’Espagne, aux cotes des 
Philippines, a l’honneur d’avoir ete designee pour 
faciliter l’elaboration du document final de cette 
reunion. Ce sera sans nul doute une excellente occasion 
de debattre d’un nouveau programme de developpement 
qui prenne en consideration la necessity incontournable 
de lutter contre la discrimination dont sont l’objet les 
personnes handicapees. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte 

M. Mahmoud (Egypte) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, j’aimerais vous 
adresser nos remerciements pour votre initiative de 
convoquer la seance d’aujourd’hui. Nos remerciements 
vont egalement a M me Zainab Hawa Bangura, la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit, et a la representante du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, M me Saran Keita Diakite. 

La seance d’aujourd’hui vient a point nomme, 
puisqu’elle suit d’a peine un mois l’adoption des 
Conclusions concertees de la Commission de la condition 


de la femme, qui temoigne de la fermete de la position de 
la communaute internationale contre toutes les formes 
et manifestations de violence a l’egard des femmes et 
des filles dans tous les contextes, environnements et 
circonstances, y compris les crimes de violence sexuelle 
lies a un conflit. 

Le rapport du Secretaire general intitule 
« Violence sexuelle liee aux conflits » (S/2013/149) 
que sa Representante speciale nous a presente met en 
exergue plusieurs phenomenes preoccupants releves 
cette annee, notamment l’utilisation de la violence 
sexuelle contre les garpons et les hommes, comme 
tactique de guerre ou dans les situations de detention ou 
d’interrogatoire, la question des enfants nes des suites 
d’un viol commis en periode de conflit, et la pratique 
du mariage force impose par des groupes armes. II 
appelle egalement l’attention sur le lien entre la violence 
sexuelle et l’extraction illicite des ressources naturelles, 
le deplacement de populations civiles, l’inadequation 
des processus de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration et des actions de reforme du secteur de 
la securite et le probleme que constitue le fait que les 
violences sexuelles, de fapon universelle, ne sont pas 
dument signalees en raison du risque, notamment, de 
represailles. 

Le rapport formule en reponse a ces 
preoccupations nouvelles un ensemble d’importantes 
recommandations dont celle de deployer des conseillers 
pour la protection des femmes dans les operations de 
maintien de le paix de l’ONU et les missions politiques 
speciales, ce qui permettrait d’apporter une reponse 
systematique aux actes de violence sexuelle dans toutes 
les situations pertinentes. A cet egard, ma delegation 
voudrait dire combien elle apprecie les efforts consacres 
par M me Bangura et son equipe a l’elaboration du 
premier rapport paru depuis qu’elle a assume ses 
nouvelles responsabilites, et qui tient compte de toutes 
les preoccupations exprimees l’an dernier par les Etats 
Membres au sujet du mandat de la Representante 
speciale. 

La violence sexuelle liee aux conflits represente 
l’une des formes les plus graves de violation du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Ces violations provoquent une vie de 
souffrance que rien ne peut jamais guerir. A cet egard, 
l’Egypte souligne l’importance qu’il y a a appliquer face 
a la violence sexuelle une politique de tolerance zero, 
a veiller a ce que tous les responsables soient tenus de 
rendre des comptes, qu’ils aient commis, ordonne ou 
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tolere ces crimes, et a ce que tous les responsables soient 
poursuivis par tout moyen et la totalite des moyens 
possibles. Meme si la capacite qu’a seul le Conseil 
de securite d’imposer des sanctions ciblees contre les 
auteurs de violations represente en soi une dissuasion 
importante, il importe, de l’avis de l’Egypte, d’adopter 
des mesures preventives en vue de traiter en priorite 
la question de la propagation de la violence sexuelle 
en periode de conflit. II est urgent d’aider les Etats 
Membres concernes a prevenir la violence sexuelle, a 
appliquer une politique de tolerance zero et a poursuivre 
les responsables. 

L’Egypte estime egalement qu’il importe de 
s’attaquer aux problemes de violence sexuelle des les 
premieres phases des processus de paix, des efforts 
de mediation et des accords de cessez-le-feu et de 
paix, particulierement dans le cadre des dispositions 
concernant les dispositifs de securite, la justice 
transitionnelle et les reparations. II convient d’accorder 
une plus grande attention aux survivants de violences 
sexuelles commises dans un conflit, puisque cela fait 
partie integrante des obligations des Etats a leur egard, 
et ce notamment en mettant en place des mecanismes 
visant a prevenir la commission de ces crimes et 
en offrant egalement aux victimes tous les services 
et le soutien necessaires, notamment une aide a la 
readaptation et a la reintegration. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite du debat d’aujourd’hui. 

Tout en nous associant a la declaration qui a ete 
faite par l’Observateur de 1’Union europeenne, nous 
souhaitons faire a titre national quelques observations 
complementaires a celles de l’Observateur et d’autres 
orateurs pour bien marquer l’importance du theme des 
femmes, de la paix et de la securite. 

Cela fait des decennies qu’aux Pays-Bas, 
l’egalite entre les sexes est au cceur de toutes les 
politiques. Sur le plan international, nous appuyons 
le leadership des femmes, le suivi de la resolution 
1325 (2000), l’autonomisation economique des femmes 
et l’elimination de la violence sexuelle a l’egard des 
femmes. L’egalite des droits et des chances pour les 
femmes et leur pleine participation a la prise de decision 
et a la vie collective ne sont pas importantes que pour 
la securite des femmes; les femmes sont en effet de 


puissants moteurs de la paix, de la stabilite et de la 
prosperity de toute societe. 

La violence a l’egard des femmes, quelle qu’elle 
soit, et en particulier la violence sexuelle, a des 
consequences immenses, a de nombreux egards, sur la 
famille et la societe. C’est ainsi qu’elle est utilisee a ce 
jour comme arme de guerre pour detruire le tissu des 
societes. 

Les Pays-Bas se felicitent du rapport du 
Secretaire general intitule « Violence sexuelle liee 
aux conflits » (S/2013/149) et appuient notamment ses 
recommandations dans quatre domaines. 

Premierement, nous sommes favorables a 
l’amelioration du suivi, des recherches et de la 
communication d’informations, et a la mise en place 
d’un mecanisme ou procede approprie du Conseil de 
securite permettant de surveiller systematiquement 
les engagements pris par les parties a un conflit, afin 
de prevenir et combattre la violence sexuelle liee aux 
conflits. 

Deuxiemement, nous preconisons la participation 
des organisations de la societe civile et une cooperation 
efficace avec les signataires de plans d’action nationaux. 

Troisiemement, nous appuyons les 
recommandations preconisant d’accorder une attention 
accrue au role des armes legeres, comme cela a ete fait 
avec succes au cours des negociations relatives au Traite 
sur le commerce des armes. 

Quatriemement, nous sommes favorables au 
renforcement du role de la Cour penale internationale 
comme ultime recours dans la lutte contre l’impunite 
contre les crimes les plus graves. 

En raison de l’importance du role que jouent les 
femmes, les Pays-Bas se sont lances depuis 2007 dans 
des plans d’action nationaux, en collaboration avec 
les organisations de la societe civile, les institutions 
de recherche et autres institutions gouvernementales 
- au total plus de 40 partenaires. L’objectif de ces 
partenariats est de creer un environnement favorable 
dans lequel les femmes soient mieux a meme de jouer 
un role de premier plan et de participer aux processus 
de prise de decisions politiques. A l’ONU, les Pays-Bas 
souhaitent poursuivre leur role actif au sein du Conseil 
des droits de l’homme, de l’Assemblee generate et de la 
Commission de la condition de la femme. Nous sommes 
egalement attaches au Fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies a l’appui de la lutte contre la violence a 
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l’egard des femmes, dont nous sommes un partisan de 
longue date. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) (parle en anglais) : D’emblee, 
je tiens a remercier de leurs exposes le Secretaire 
general; M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelle commises en periode de conflit; 
et M me Saran Keita Diakite, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. 

L’Estonie s’aligne sur les declarations faites au 
nom de l’Union europeenne et du Groupe des Amis des 
femmes, de la paix et de la securite. 

L’Estonie est attachee a la protection et la 
promotion des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, aux niveaux national et international. 
En tant que membre du Conseil des droits de l’homme, 
l’Estonie se preoccupe particulierement des droits des 
femmes et des enfants, de la problematique hommes- 
femmes dans le reglement des conflits et de la lutte 
contre l’impunite. 

L’Estonie est fiere d’avoir ete l’un des auteurs de 
la resolution 1820 (2008) sur les femmes et la paix et la 
securite, dans laquelle, pour la premiere fois dans une 
resolution du Conseil de securite, la violence sexuelle 
a ete reconnue comme une tactique de guerre, et ou 
il est note que le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle peuvent constituer un crime de guerre, un 
crime contre l’humanite ou un element constitutif du 
crime de genocide. Nous nous felicitons des nombreuses 
mesures prises a cet egard dans le cadre de l’ONU et 
nous saluons, entre autres, le travail accompli par ONU- 
Femmes et par la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

S’agissant des dernieres avancees en date 
a l’ONU, nous nous felicitons de l’adoption des 
conclusions concertees a la cinquante-septieme session 
de la Commission de la condition de la femme, dans 
lesquelles la Commission exhorte les Etats a condamner 
fermement les actes de violence commis contre les 
femmes et les filles en temps de conflit arme ou en 
situation postconflictuelle, et les engage a prendre 
des mesures efficaces pour amener les responsables a 
repondre de leurs actes, reparer les prejudices subis, et 
mettre en place des recours utiles. 


L’Estonie est egalement fort satisfaite que le 
Traite sur le commerce des armes, recemment adopte 
par l’Assemblee generale, comprenne de solides 
criteres en matiere de droits de l’homme et de droit 
international humanitaire. Lors de 1’evaluation des 
demandes d’exportation d’armes classiques, chaque 
Etat doit tenir compte du risque que ces armes puissent 
servir a commettre des actes graves de violence fondee 
sur le sexe ou des actes graves de violence contre les 
femmes et les enfants, ou a en faciliter la commission. 
Nous estimons que la mise en oeuvre effective du Traite 
permettra de changer les choses dans le monde. Nous 
exhortons les Etats a appliquer les articles pertinents, 
qui sont provisoirement en suspens avant l’entree en 
vigueur du Traite. 

Nous sommes satisfaits du rapport du Secretaire 
general (S/2013/149) sur lequel porte le debat de ce 
jour. Le rapport donne un apergu terrifiant de l’ampleur 
actuelle du fleau de la violence sexuelle. II souligne 
egalement avec insistance de nouvelles preoccupations 
comme le sort des enfants nes d’un viol, la pratique des 
mariages forces par des groupes armes, les violences 
sexuelles commises contre les hommes et les gargons, 
le deplacement des populations civiles et l’insuffisance 
des efforts de desarmement. Nous notons avec une 
vive preoccupation que, comme l’indique le rapport, 
la violence sexuelle est utilisee pour contraindre les 
populations a se deplacer a l’interieur ou au-dela des 
frontieres en divers points du monde, et que les femmes 
et les enfants en ont egalement ete la cible tant a 
l’interieur qu’en dehors des camps et zones d’installation 
de refugies et de deplaces. 

Nous partageons 1’evaluation de la Representante 
speciale quant le fait que la promotion de l’appropriation 
nationale, du leadership et de la responsabilite dans la 
lutte contre les violences sexuelles font partie des aspects 
les plus importants de la lutte contre les violences 
sexuelles. II est essentiel que les collectivites locales 
considerent la violence sexuelle comme un crime. 
Malheureusement, comme l’indique le rapport, il a ete 
souvent signale que des survivantes de viols lies a un 
conflit avaient ete contraintes au mariage avec l’auteur 
du viol ou des membres de sa famille. Il est certain, 
comme le rapport le note egalement, que contraindre les 
survivantes d’un viol a epouser leur agresseur revient 
a les revictimiser, a assurer l’impunite aux auteurs et a 
laisser croire que la violence sexuelle est socialement 
acceptable. 
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II existe une large gamme d’outils disponibles 
pour prevenir les crimes de violence sexuelle, ainsi que 
pour faire repondre les auteurs de leurs actes. Le recours 
du Conseil de securite a des sanctions ciblees, visant en 
particulier les individus ou entites soup9onnes de porter 
la responsabilite la plus lourde pour ces crimes, est un 
facteur important de dissuasion. Nous nous felicitons de 
ce que le Conseil ait elargi ses criteres de designation 
pour lutter efficacement contre la violence sexuelle et 
sexiste. Nous attendons avec impatience que cet outil 
soit applique de maniere constante. 

L’Estonie souhaite que tous les comites des 
sanctions du Conseil de securite envisagent de s’attacher 
particulierement aux crimes de violence sexuelle. A cet 
egard, il serait necessaire d’harmoniser les criteres de 
designation applicables aux individus et entites inscrits 
sur les listes en incluant tous les chefs d’accusation 
pertinents enonces par les mecanismes judiciaires 
internationaux et, plus important encore, par la Cour 
penale internationale (CPI). 

La Cour penale internationale joue, quant a 
elle, un role unique en donnant le ton de la lutte contre 
l’impunite pour des actes de violence sexuelle et sexiste. 
Le Statut de Rome de la CPI interdit un nombre sans 
precedent de crimes sexuels, comme le viol, l’esclavage 
sexuel, la prostitution forcee, la grossesse forcee, 
la sterilisation forcee et d’autres formes de violence 
sexuelle en tant que crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite ou genocide. 

Le Conseil de securite a un role important vis-a- 
vis de la CPI, en particulier concernant la cooperation 
des Etats avec la Cour. Nous appuyons fermement les 
appels du Conseil a la cooperation des Etats, ainsi 
que son engagement a assurer un suivi efficace de 
ses decisions a cet egard. La resolution 2085 (2012) 
sur le Mali, demandant le deployment de la Mission 
internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine, et la resolution 2098 (2013) sur la Republique 
democratique du Congo, prorogeant la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo, constituent 
d’importants exemples de l’engagement du Conseil 
a appuyer les efforts de la CPI. Nous esperons que le 
Conseil continuera de trouver les moyens de soutenir 
davantage la justice penale internationale dans le cadre 
de son mandat. 

Je tiens a indiquer que l’Estonie confirme son 
engagement a mettre fin a l’impunite et a lutter contre 
la violence sexuelle egalement par le biais de ses 


contributions financie res sur le terrain. En 2013,1’ Estonie 
a contribue financierement a un projet de l’UNICEF 
en Republique centrafricaine pour la prevention de 
la violence sexiste et la reaction a celle-ci. De meme, 
cette annee, l’Estonie contribuera financierement aux 
activites du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit et au Fonds de 
la CPI au profit des victimes. 

A notre avis, la prochaine etape decisive pour 
l’ONU sera de continuer a appliquer les arrangements de 
suivi, d’analyse et de communication de l’information 
sur la violence sexuelle liee aux conflits. Nous tenons a 
demander un nouveau deployment de conseillers pour 
la protection des femmes dans les missions dotees d’un 
mandat du Conseil de securite. Nous devons appuyer les 
organisations non gouvernementales qui travaillent sur 
le terrain et proteger ceux qui militent pour les droits 
fondamentaux des femmes. II faut egalement noter que 
l’objectif global de l’autonomisation reelle des femmes 
et de leur participation a part entiere a la societe est 
etroitement lie a la lutte contre la violence sexiste. 

Je voudrais a cette occasion feliciter le Conseil 
de son travail sur la question des femmes et de la paix 
et de la securite, y compris dans le domaine de la 
violence sexuelle liee aux conflits, et redire que mon 
pays appuie energiquement une systematisation et une 
generalisation encore accrues du traitement de cette 
importante question. 

Enfin, j’aimerais rappeler au Conseil une chose 
que M me Bangura a dite recemment: « Je suis sure qu’un 
jour viendra ou l’on n’entendra plus parler de violences 
sexuelles liees aux conflits armes que dans les manuels 
d’histoire ». L’Estonie sera la pour ceuvrer a cet objectif. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Rwanda de sa conduite 
du Conseil de securite ce mois. Je tiens a vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir convies au present 
debat public sur l’importante question des femmes 
et de la paix et de la securite. Et j’aimerais egalement 
remercier le Secretaire general de ses observations et 
les autres intervenants de leurs precieux exposes sur le 
sujet. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 
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La Malaisie se joint aux autres Etats Membres 
pour condamner vigoureusement les actes de violence 
sexuelle a l’egard des femmes et des filles. II nous 
semble urgent de s’attaquer aux facteurs et aux raisons 
sous-jacentes qui permettent a ces actes de continuer 
de se perpetrer. II faut s’atteler plus energiquement aux 
actions de reintegration, en n’excluant aucune categorie 
d’une participation aux processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et des reformes du 
secteur de securite. Nous convenons egalement que les 
decideurs et les entites privees doivent faire davantage 
pour contribuer a reduire les violences sexuelles liees 
a l’extraction de ressources naturelles. De meme, la 
Malaisie est profondement preoccupee par l’apparition 
du phenomene des violences sexuelles infligees aux 
hommes et aux gargons ainsi que par le sort des enfants 
nes des suites d’un viol et la pratique des mariages 
forces imposes par les groupes armes. 

II est inquietant de voir que, de maniere quasi 
universelle, la violence sexuelle n’esttoujours pas dument 
signalee, ce qui est a mettre au compte notamment du 
manque de capacites nationales adaptees et du manque 
de personnel competent pour les travaux d’enquetes 
et de poursuites des actes de violence sexuelle. La 
Malaisie se felicite par consequent du travail actuel des 
Nations Unies et d’autres parties prenantes, ainsi que 
de l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant la violence sexuelle liee aux conflits, qui 
consacre ses efforts au renforcement des capacites des 
institutions judiciaires nationales et de l’Etat de droit 
dans les differents pays. Nous pensons qu’un travail en 
commun avec les gouvernements permettrait a l’Equipe 
d’etre mieux a meme de s’attaquer efficacement au 
phenomene de la violence sexuelle contre les femmes 
et les filles. 

En ce qui concerne la responsabilite des crimes 
relevant des violences sexuelles, nous estimons que 
la punition des coupables suppose non seulement un 
travail soigneux d’enquete et d’instruction aux fins 
du jugement des responsables, mais egalement un 
exercice de responsabilisation politique, juridique 
et moral des individus et institutions vis-a-vis des 
violations commises par le passe. La Malaisie considere 
la responsabilisation des acteurs comme un devoir au 
titre du droit interne comme du droit international. A 
cet egard, il faudrait pousser les systemes nationaux 
a respecter les normes internationales en matiere de 
justice et de punition des coupables afin que les auteurs 
de ces crimes ne restent plus jamais impunis. 


Ma delegation estime qu’une active participation 
des femmes aux processus, a part entiere et sur un pied 
d’egalite, est une condition essentielle en matiere de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. A cet 
egard, tout en reconnaissant les cadres normatifs que 
constituent actuellement les resolutions du Conseil de 
securite sur les femmes et la paix et la securite, nous 
esperons voir s’affirmer un plus grand effort de mise 
en oeuvre effective de ces resolutions, a commencer par 
le texte fondateur, la resolution 1325 (2000), afin que 
puisse s’accroitre la participation des femmes a la paix 
et a la securite. 

A cet egard, ma delegation accueille avec 
satisfaction les diverses initiatives et mesures adoptees 
par les Etats Membres, les entites du systeme des Nations 
Unies, y compris ONU-Femmes, les organisations de 
la societe civile et d’autres acteurs pertinents en vue 
d’appuyer et d’accroitre la representation des femmes 
dans les negociations de paix et d’institutionnaliser 
l’egalite des sexes dans les accords de paix. Reconnaissant 
l’importance cruciale de cet element, le ministere 
malaisien de la defense et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement ont organise conjointement 
en octobre 2011 un seminaire sur le theme « Realiser la 
paix grace a l’institutionnalisation de l’egalite des sexes 
dans les operations de maintien de la paix ». Pour la 
Malaisie, pays ayant a cceur de fournir des contingents 
de maintien de la paix aux missions des Nations Unies, 
ce seminaire sur l’institutionnalisation de l’egalite des 
sexes dans le maintien de la paix illustre une volonte 
d’appuyer a la fois l’ordre du jour mondial sur chacune 
des deux questions du genre et du maintien de la paix 
ainsi que les programmes en faveur du developpement 
des femmes. En outre, la Malaisie organisera de pair 
avec le Departement des operations de maintien de 
la paix en septembre un seminaire regional sur la 
protection de l’enfant au Centre malaisien de formation 
au maintien de la paix de Port Dickson. Au cours du 
seminaire, auquel participeront 30 Etats membres de 
la region asiatique, nous validerons officiellement 
un module de formation destine au personnel civil et 
militaire des missions de maintien de la paix s’occupant 
de la protection des enfants en periode de conflit arme. 

Ma delegation est profondement preoccupee 
par le phenomene des mariages forces, des viols et de 
l’esclavage sexuel qui a ete etabli dans plusieurs Etats 
en conflit et pour lequel a ete invoque le pretexte de la 
loi islamique, la charia. La Malaisie tient a souligner 
que l’lslam ne tolere en aucune fagon le mariage 
force, le viol ou l’esclavage sexuel. Nous pensons que 
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l’education est essentielle pour reduire Fincidence de la 
violence sexuelle. En matiere d’education, la Malaisie 
oeuvre dans le cadre du Programme educatif australo- 
malaisien pour l’Afghanistan, qui vise a permettre 
aux enseignantes afghanes de maitriser l’anglais et les 
enseignements islamiques. Les formateurs jouent un 
role critique dans le developpement des competences 
d’une nouvelle generation de jeunes enseignantes 
afghanes, appelees a servir de modeles et de mentors a 
des generations de filles. 

Pour terminer, la Malaisie reaffirme son ferme 
attachement aux efforts deployes pour mettre fin a la 
violence sexuelle en periode de conflit et au lendemain 
des conflits, et elle est convaincue que la question des 
femmes et de la paix et de la securite continuera de 
meriter toute l’attention du Conseil de securite. A cet 
egard, nous continuerons de travailler avec tous ceux 
qui partagent une meme intention de faire progresser 
ce programme d’action et de parvenir a la pleine 
institutionnalisation de la participation des femmes aux 
activites visant a instaurer la paix et la securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Khan (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord saluer le travail de la presidence 
a l’occasion de la convocation du debat d’aujourd’hui 
sur la question de la violence sexuelle liee aux conflits. 
Ce debat, qui vient a point nomme, met en lumiere 
l’urgence qu’il y a a s’attaquer aux differentes formes 
de violence commises contre les femmes et les filles. 
En depit de tout ce qui a ete realise et obtenu dans le 
sens de la protection des femmes et de leurs droits, ce 
type de violence reste pratique partout dans le monde. 
L’lndonesie souhaite egalement remercier le Secretaire 
general de son rapport sur la violence sexuelle liee aux 
conflits (S/2013/149), qui constitue un precieux point 
de depart a nos deliberations d’aujourd’hui sur la fagon 
d’ameliorer nos methodes afin d’eliminer et de prevenir 
la violence a l’egard des femmes, particulierement en 
periode de conflit. 

Pour commencer l’lndonesie s’associe a la 
declaration faite par le representant du Viet Nam au 
nom des pays membres de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est. 

L’lndonesie constate avec une profonde 
preoccupation l’utilisation qui est faite de la violence 
sexuelle comme tactique de guerre, tactique qui 
en aggrave les consequences, comme le montre le 


rapport du Secretaire general. Dans ces circonstances, 
l’lndonesie condamne toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes et des filles en periode de conflit 
arme, et en particulier la violence sexuelle qui, comme 
l’indique le rapport, touche avant tout les femmes et les 
filles mais peut egalement s’exercer contre les hommes 
et les gargons. Nous tenons a reaffirmer notre appui 
a la resolution 1325 (2000), premiere resolution a se 
pencher sur la question des consequences de la guerre 
sur les femmes et le role que jouent les femmes dans 
le reglement des conflits et l’instauration d’une paix 
durable. Les resolutions de suivi du Conseil de securite 
sur les femmes et la paix et la securite represented 
aussi un jalon concernant les mesures de protection et 
d’autonomisation des femmes dans la situation speciale 
des conflits. 

L’lndonesie salue l’adoption des conclusions 
convenues a la cinquante-septieme session de la 
Commission de la condition de la femme le mois 
dernier, en tant que manifestation des efforts 
intergouvernementaux deployes par les pays dans le 
cadre de l’ONU. L’accord obtenu sur les conclusions est 
un pas en avant vers le renforcement de l’engagement 
des pays a lutter contre la violence a l’egard des femmes 
et des filles. 

Les conclusions de la Commission de la condition 
de la femme adressent un message clair et fort, a 
savoir que la violence contre les femmes et les filles 
commise en temps de conflit arme et dans les situations 
postconflictuelles est fortement condamnee, que la 
violence sexuelle et sexiste qui frappe les victimes, les 
families, les communautes et les societes, est reconnue 
comme un crime, et que des mesures efficaces pour 
responsabiliser et offrir des reparations, ainsi que des 
recours, sont necessaires. 

Au niveau national, le plan d’action national 
indonesien sur les droits de l’homme constitue le 
fondement solide de notre engagement a eradiquer et a 
prevenir la violence contre les femmes. Le processus de 
redaction d’un decret presidentiel est en cours, en tant que 
base juridique pour formuler un plan d’action national 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Une 
fois complete, le plan d’action couvrira, entre autres, 
toutes les phases du processus de paix - de la prevention 
a la fin du conflit et au relevement du conflit social. 

L’lndonesie souhaite souligner certains des 
principaux defis poses a notre action visant a eradiquer 
et prevenir davantage la violence contre les femmes, 
notamment la violence sexuelle. Premierement, 
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l’insuffisance des politiques soucieuses de l’egalite des 
sexes; deuxiemement, la mise en oeuvre inadequate 
des cadres juridiques et politiques; troisiemement, 
une collecte de donnees insuffisante; quatriemement, 
le manque de ressources financieres et humaines 
et l’allocation insuffisante de ces ressources; et, 
cinquiemement, le manque d’efforts globaux, reguliers, 
durables, transparents, suivis et evalues de fagon 
adequate. 

Ces lacunes doivent encore etre comblees par les 
Etats, a qui incombe en premier lieu la responsabilite de 
s’attaquer au probleme de la violence contre les femmes 
et a ses effets, en vue de traduire les engagements pris 
en approches pratiques et en actions sur le terrain, 
d’elaborer des reactions pour les victimes qui soient 
plus humaines, de poursuivre les auteurs de fagon 
plus agressive et de creer des communautes et des 
environnements plus surs. 

Avec ses multiples consequences economiques, 
sociales et culturelles, la violence sexuelle en periode 
de conflit ne porte pas prejudice seulement aux femmes 
et aux hommes qui en sont victimes, mais aussi a leurs 
families et communautes. Voila pourquoi l’lndonesie 
appuie le programme d’action prioritaire en six points 
elabore par l’ancienne et l’actuelle Representantes du 
Secretaire general chargees de la question de la violence 
sexuelle en periode de conflit. 

Pour terminer, l’lndonesie voudrait reaffirmer 
qu’il importe que la communaute internationale, 
notamment l’Organisation des Nations Unies, en tant 
que partie prenante clef, associe les efforts de tous et 
apporte un soutien aux Etats pour combler les lacunes 
restantes et remedier a la gravite de la situation. 
L’lndonesie prie instamment aussi les parties au conflit 
de respecter le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Kyaw Tin (Myanmar) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, ma delegation tient a remercier la 
presidence rwandaise d’organiser le present debat 
public sur l’importante question des femmes et la paix 
et la securite. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant du Viet Nam au nom de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. 


Nous remercions aussi le Secretaire general 
Ban Ki-moon, sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, Mme Zainab Hawa Bangura, et la representante 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix 
et la securite, M me Keita Diakite, de leurs instructifs 
exposes ce matin. 

Ma delegation prend la parole pour joindre sa 
voix aux autres s’agissant de condamner toutes les 
formes de violence contre les femmes et les filles dans 
les conflits armes. Depuis l’adoption de l’historique 
resolution 1325 (2000) il y a 13 ans, il est de plus en 
plus reconnu que l’egalite des sexes joue un role integral 
dans la promotion du developpement et de la paix 
et la securite, et que les femmes peuvent apporter de 
precieuses contributions au reglement des conflits et a 
la reconstruction de leurs communautes. 

Le rapport du Secretaire general de cette 
annee (S/2013/149) non seulement souligne plusieurs 
preoccupations s’agissant de la violence contre les 
femmes, mais fait aussi mention de la pratique des 
mariages forces par certaines forces armees et du 
couplage entre la violence sexuelle et l’extraction illicite 
de ressources naturelles. 

Nous remercions le Bureau de la Representant 
speciale du Secretaire general de ses consultations avec 
notre Mission dans le cadre du processus de preparation 
du rapport annuel. Toutefois, ma delegation regrette 
que le rapport cite toujours notre pays, avec d’autres 
parties au conflit arme soupgonnees de fagon credible 
de commettre ou d’etre responsables de tels actes de 
violence, bien que le Myanmar ait accompli des progres 
substantiels dans la reconciliation nationale et dans le 
reglement des conflits avec quasiment tous les groupes 
armes ethniques. Ce rapport reconnait toutefois que les 
allegations qui ont ete regues n’ont pas ete verifiees de 
fagon independante en raison d’un acces limite. 

Tout naturellement, les conflits armes peuvent 
alimenter la violence, en particulier contre les groupes 
vulnerables. Parallelement, de telles situations peuvent 
etre aussi exploitees par l’une ou l’autre partie a 
un conflit pour inventer ou gonfler des histoires 
de violence, cela a ses propres fins. L’objectivite et 
l’exactitude sont de toute premiere importance lors de 
la communication d’informations, plus particulierement 
lorsqu’il s’agit de questions delicates. Des incidents 
isoles commis par certains individus ne peuvent pas etre 
toujours interprets comme refletant la politique d’un 
Etat ou d’une institution donnes. Ce qui importe le plus 
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a cet egard, c’est de poursuivre en justice tous ceux qui 
perpetrent de tels actes. 

Les femmes au Myanmar sont protegees par la 
culture, la religion et la loi. La tradition et la culture 
du Myanmar, qui rejettent l’exploitation sexuelle des 
femmes, contribuent fortement a nos efforts nationaux 
de promotion de l’egalite des sexes et de reduction de 
la violence sexuelle contre les femmes et les filles. On 
s’attaque a la violence sexiste en ouvrant des poursuites 
contre tous les auteurs, quels qu’ils soient. Les membres 
des forces armees sont tenus de respecter non seulement 
le code penal, mais aussi le code de conduite militaire. 
Nous appuyons pleinement la politique de tolerance zero 
s’agissant de la violence contre les femmes et les filles. 

Le meilleur moyen de garantir la protection des 
femmes et des enfants en temps de conflit arme est 
de mettre fin rapidement a ces conflits. Le nouveau 
Gouvernement a realise des avances sans precedent 
dans faction qu’il mene en faveur de la reconciliation 
nationale, et qui ont abouti a la conclusion d’accords de 
cessez-le-feu avec tous les groupes ethniques restants 
a l’exception d’un seul. Les pourparlers de paix avec 
ce groupe s’intensifient aussi. Nous sommes persuades 
qu’une paix durable regnera bientot dans chaque coin 
de notre pays. Une telle evolution de la situation mettra 
fin aux violences alleguees contre les femmes dans les 
zones de conflit qui se retrecissent. 

Tandis que le Myanmar va de l’avant vers une 
societe ouverte, la presse et les medias jouissent d’une 
plus grande liberte. La liberte de la presse nouvellement 
etablie nous aide dans nos efforts visant a lutter contre 
la violence contre les femmes grace a un suivi et a une 
communication independants. En outre, un mecanisme 
de plaintes pour le signalement de tels abus est en voie 
de mise en place par notre commission nationale des 
droits de l’homme. En tant que membre du Comite pour 
l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes, 
le Myanmar met aussi en oeuvre un plan strategique 
national de dix ans pour la promotion des femmes, et il 
est en train de rediger une loi sur la violence contre les 
femmes. 

Je voudrais exprimer mon appui au Secretaire 
general qui a affirme que c’est aux Etats Membres 
qu’incombe au premier chef la responsabilite, sur le plan 
juridique et moral, de prevenir et de traiter la violence 
sexuelle liee aux conflits. Ma delegation aimerait 
terminer en reaffirmant son engagement a redoubler 
d’efforts pour prevenir et eradiquer la violence contre 


les femmes dans les zones de conflit par des actions 
legales et par la reconciliation nationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Bernardini (Italie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par vous remercier, Madame 
la Presidente, d’organiser le present debat public 
au Conseil de securite, et par feliciter le Secretaire 
general, sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et la representante du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite, de leurs 
importantes declarations. Je tiens egalement a assurer la 
Representante speciale du plein appui du Gouvernement 
italien pour l’execution de son mandat. 

L’ltalie s’associe aux declarations faites au nom 
de l’Union europeenne et du Groupe des amis des 
femmes, de la paix et de la securite. Je tiens par ailleurs 
a faire part des observations suivantes a titre national. 

Le rapport du Secretaire general sur la violence 
sexuelle liee aux conflits (S/2013/149) dresse un tableau 
complet du defi de taille que doit relever la communaute 
internationale. Bien trop souvent, en situation de 
conflit, les femmes, les hommes et les enfants ne sont 
pas proteges contre ces crimes internationaux. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les graves 
violations des droits de l’homme commises dans le nord 
du Mali, notamment des viols; du risque accru de viol 
encouru par les refugies et les personnes deplacees; des 
viols et violences sexuelles commis dans les centres 
de detention en Syrie; du nombre alarmant d’actes de 
violence sexuelle en Somalie. Nous notons egalement 
avec preoccupation les tendances nouvelles telles que 
la perpetration d’actes de violence sexuelle contre les 
hommes et les gar?ons, le sort tragique des enfants nes 
d’un viol, et la pratique des mariages forces par des 
groupes armes. 

La communaute internationale dispose d’outils 
clefs d’alerte rapide et de prevention pour empecher 
ces actes atroces, comme par exemple : des exposes 
ponctuels devant le Conseil de securite par la 
Representante speciale du Secretaire general et par 
ONU-Femmes; la mise en place d’arrangements de 
suivi, d’analyse et communication de l’information du 
systeme des Nations Unies; et l’inclusion de conseillers 
pour la protection des femmes dans les missions de 
maintien de la paix et les missions politiques. 
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Parallelement, nous avons besoin d’une reponse 
vigoureuse. Une fois encore, le Conseil de securite doit 
accentuer la pression sur les auteurs d’actes de violence 
sexuelle en periode de conflit arme, avec l’adoption 
de mesures ciblees par les Comites des sanctions 
competents. Lorsqu’aucun Comite ad hoc n’existe, le 
Conseil doit veiller a combler les lacunes en matiere de 
protection et d’impunite. Le Conseil doit integrer des 
mesures portant sur la violence sexuelle dans toutes les 
resolutions pertinentes relatives aux pays et dans les 
autorisations de missions de maintien de la paix et de 
missions politiques speciales. 

Les engagements pris par les parties a un conflit 
doivent faire l’objet d’une surveillance et d’un suivi, 
et une politique de tolerance zero doit etre adoptee a 
l’encontre des infractions sexuelles commises par le 
personnel des missions de maintien de la paix, des 
missions politiques ou des missions de consolidation de 
la paix. 

La justice internationale a mis a juste titre l’accent 
sur la lutte contre la violence sexuelle en complement 
des efforts nationaux, en particulier au titre du Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. II est essentiel 
de disposer de strategies judiciaires completes, qui 
incluent notamment l’obligation de repondre de ses actes 
et la question des reparations, en suivant une approche 
centree sur les victimes. Le Conseil de securite doit 
egalement contribuer a veiller a ce que les auteurs 
de violences sexuelles en periode de conflit arme ne 
puissent beneficier d’aucun refuge. 

La cooperation avec les organisations de la 
societe civile, notamment avec les organisations de la 
societe civile dirigees par les femmes, doit accompagner 
ces actions. Les gouvernements doivent garantir la 
protection des militants des droits humains des femmes, 
confrontes a des risques particuliers en situation de 
conflit. 

En mars, la Commission de la condition de la 
femme a approuve des conclusions concertees par une 
condamnation ferme de toutes les formes de violence a 
l’egard des femmes et des filles, notamment les violences 
sexuelles et sexistes. Le Traite sur le commerce des 
armes, adopte par l’Assemblee generale ce mois-ci, 
oblige les Etats parties a tenir compte du risque que les 
armes classiques puissent servir a commettre des actes 
graves de violence fondee sur le sexe ou a en faciliter 
la commission. Le Groupe des Huit s’est resolument 
engage a lutter contre l’impunite et a prevenir la 
violence sexuelle en periode de conflit. L’ltalie s’est 


toujours rangee aux cotes de ces engagements, qui 
doivent desormais etre suivis d’actes concrets. 

En tant que coauteur de la resolution 1820 (2008) 
d’importance historique, l’ltalie est convaincue qu’un 
lien manifeste unit le fait de mettre un terme aux 
violences sexuelles et la promotion de la paix et de la 
securite. C’est pourquoi, dans le plan d’action national 
italien sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
figurent des dispositions specifiques pour lutter 
contre les violences sexuelles en periode de conflit. 
La strategic de cooperation pour le developpement de 
2013 de l’ltalie inclut des activites de renforcement des 
capacites et la fourniture d’une aide aux survivants 
en Republique democratique du Congo, au Liban, en 
Libye, en Palestine, au Soudan et en Syrie. Le Centre 
d’excellence pour les unites de police de stabilite, centre 
de formation base a Vicence cree par le Gouvernement 
italien en 2005, integre systematiquement la prevention 
de la violence sexuelle dans les cours dispenses aux 
soldats de la paix. 

Je voudrais pour terminer exhorter tous les pays 
a ne pas oublier que la responsabilite principale de la 
lutte contre la violence sexuelle incombe aux Etats, 
comme le Secretaire general l’a indique dans son appel 
a une maitrise et une direction par les pays. En tant que 
Gouvernements responsables, nous sommes redevables 
aux personnes qui survivent a la violence sexuelle et 
aux families des victimes. L’ltalie se tient prete a aider 
et a appuyer ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Le 
Chili remercie la presidence rwandaise d’avoir convoque 
cet important debat public du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite, l’accent etant mis sur 
la question de violence sexuelle en periode de conflit 
arme. 

Ma delegation s’associe a l’intervention qui a 
ete faite par le Representant permanent du Canada au 
nom du Groupe des amis des femmes, de la paix et de 
la securite, ainsi qu’a celle qui a ete prononcee par le 
representant de la Slovenie au nom du Reseau Securite 
humaine. 

Nous remercions egalement le Secretaire general 
pour son rapport sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149), particulierement s’agissant des mesures 
prises par les Etats et des difficultes auxquelles ils sont 
confrontes pour proteger les femmes, les hommes et les 
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enfants de la violence sexuelle en situation de conflit et 
d’apres conflit. 

Nous soulignons le role que joue le Conseil 
de securite sur la question des femmes et la paix et 
la securite par le biais des resolutions 1325 (2000), 
1820 (2008), 1888 (2009), 1960 (2010) et 2086 (2013). 

Nous nous felicitons du travail accompli par la 
nouvelle Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Bangura, a qui nous offrons 
des a present notre cooperation. 

Le Chili est resolument engage dans la lutte 
contre les violences commises a l’encontre des femmes 
et des filles, que nous considerons comme des crimes 
atroces et dont la problematique doit etre abordee 
de maniere integree. La violence, dans toutes ses 
manifestations, s’inscrit en contradiction des droits de 
rhomme fondamentaux et, en consequence, lutter contre 
la violence doit etre une priorite et non une option pour 
les Etats. 

Cette politique menee par mon pays a ete 
consolidee par son adhesion a divers instruments 
internationaux qui nous ont permis de renforcer notre 
vie democratique et de progresser sur cette voie. En 
aout 2009, le Chili a publie son plan d’action national, 
conformement aux dispositions de la resolution 
1325 (2000), lequel plan d’action est structure autour 
de la problematique hommes-femmes, des droits de 
Ehomme, de la participation et de la coordination. 
Cette annee, le Chili va lancer la mise a jour de ce plan 
d’action sur la base des indicateurs proposes par l’ONU, 
afin d’y incorporer des mecanismes de diffusion, de 
suivi et de sensibilisation interne aux questions liees 
a la problematique hommes-femmes et a la securite. 
Notre objectif est de parvenir a l’application integrate 
et transversale des mesures visant a promouvoir les 
objectifs que sont l’egalite, la paix et le leadership des 
femmes en matiere de comprehension, de coordination 
et de prise en charge des processus de prevention des 
conflits et de relevement au lendemain des conflits. 

A cet egard, nous avons avance sur la voie de 
l’integration de la problematique hommes-femmes et 
des fonctions de direction dans les forces armees, ainsi 
que sur celle d’une plus grande prise de conscience de 
la violence sexiste dans leurs rangs, et sur celle d’une 
participation equitable des femmes dans les processus 
de paix et de prise de decisions a cet egard et en matiere 
de securite internationale. 


Nous avons atteint cet objectif avec la 
participation active des differentes instances nationales 
impliquees. C’est ainsi que, en mars de cette annee, le 
Chili a organise, dans le cadre de la cinquante-septieme 
session de la Commission de la condition de la femme, 
une manifestation parallele consacree a cette question, 
sous le theme « Chile, Global Network of Women 
Peacebuilders: Implementation of the Women, Peace and 
Security Agenda, Experiences from Latin America ». 

Dans le cadre de cet evenement, la Vice-Ministre 
du Service national des femmes du Chili, M me Viviana 
Paredes Mendoza, a reaffirme l’engagement du Chili a 
l’egard des resolutions du Conseil de securite consacrees 
a cette question, ainsi qu’au plan d’action national et a 
son adaptation aux nouvelles exigences proposees par 
mon pays. 

Nous jugeons egalement important de continuer a 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
dans notre region grace a l’echange d’experiences et a la 
cooperation internationale, tant au niveau bilateral que 
dans le cadre des mecanismes regionaux des operations 
de maintien de la paix auxquelles le Chili participe. 
Ceci est tout particulierement vrai dans le contexte 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), a laquelle le Chili a fourni 
des contingents militaires feminins en approuvant la 
politique de tolerance zero en cas de violences sexuelles 
et d’ecarts de conduite dans lesquels certains memhres 
de son contingent ont ete impliques. Cette politique de 
tolerance zero devrait devenir la norme et etre appliquee 
rigoureusement dans toutes les operations de maintien 
et de consolidation de la paix. 

Pour avancer dans ce domaine, les normes 
etablies par la resolution du Conseil de securite ont ete 
essentielles apres l’adoption de la resolution historique 
1325 (2000); elles renforcent ses principes et les 
progres indeniables realises en matiere de violence 
sexiste a l’echelle du systeme des Nations Unies. A cet 
egard, il convient de mettre notamment en lumiere les 
conclusions convenues par la Commission de la condition 
de la femme a sa cinquante-septieme session. Dans ces 
conclusions, nous avons insiste pour inclure le lien entre 
la traite des etres humains et le trafic des armes legeres 
et de petit calibre et, d’autre part, la recrudescence des 
violences contre les femmes et les enfants, comme nous 
l’avons fait dans le Traite sur le commerce des armes, 
qui traite egalement de cette question. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
dans son rapport, selon lequel la lutte contre l’impunite 
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en cas de crimes de violences sexuelles incombe au 
premier chef aux tribunaux nationaux, qui completent 
notablement les efforts de la Cour penale internationale 
(CPI), s’agissant notamment de rendre leur dignite aux 
victimes et de traduire en justice les auteurs. 

L’un des principes fondamentaux de la politique 
etrangere du Chili est la promotion des droits 
fondamentaux et universels de la personne. A cet egard, 
nous continuerons d’appuyer les efforts de prevention de 
la violence a l’egard des femmes en periode de conflit 
et les efforts de mediation dans les situations de conflit. 
Nous continuerons de preconiser la participation et 
l’inclusion des femmes dans les activites de maintien 
et de consolidation de la paix, ainsi que de mediation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Murmokaite (Lituanie) [parle en anglais) : 
Les progres realises pour regler la question de la violence 
sexuelle en periode de conflit, depuis que les Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda ont inscrit les agressions sexuelles a l’ordre du 
jour de la justice apres un conflit, sont indeniables. Les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite ont donne 
naissance a une boite a outils complete pour s’attaquer a 
la violence sexuelle liee aux conflits. 

En tant qu’ignoble agression contre des corps 
humains et la dignite humaine, la violence sexuelle 
en periode de conflit va bien au-dela du banditisme 
et a ete regulierement utilisee aux fins d’imposer des 
programmes politiques plus larges, de detruire les 
opposants, d’operer un nettoyage ethnique, d’entrainer 
des deplacements forces et de fermer l’acces aux 
ressources et au territoire. 

Ma delegation felicite done la presidence 
rwandaise du Conseil de securite de la tenue de ce debat 
important. Nous nous felicitons des recommandations 
formules par le Secretaire general dans son plus recent 
rapport (S/2013/149). Nous louons egalement le travail et 
le devouement personnel de la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, M me Zainab 
Hawa Bangura. 

Intervenant ailleurs depuis le debut de l’annee, 
M me Bangura a insiste sur le fait que la violence sexuelle 
en tant que tactique de guerre est aussi efficace qu’une 
bombe et aussi destructrice qu’une mine et qu’il faut 
s’y attaquer avec la meme determination qu’aux autres 
armes mortelles utilisees en temps de guerre. De fait, 


nous ne pourrons pas enrayer les agressions sexuelles 
liees aux conflits si nous ne sommes pas determines a 
prevenir, proteger et engager des poursuites. Car tant 
que les auteurs penseront qu’ils peuvent s’en tirer a bon 
compte, cette tactique de guerre barbare se poursuivra 
avec des implications inevitables pour la paix et la 
securite. 

Nous associant a la declaration prononcee par 
l’Observateur de TUnion europeenne, je vais me limiter 
aux points suivants a ce stade. 

En ce qui concerne les crimes sexuels lies aux 
conflits, ma delegation exhorte le Conseil de securite 
a utiliser toute la gamme de moyens a sa disposition 
pour s’attaquer a l’impunite, y compris les renvois 
systematiques devant la Cour penale internationale, le 
lancement de commissions d’enquete et la condamnation 
explicite de ces crimes, a haute voix. 

La Lituanie appuie la pleine application des 
dispositions de la resolution 1960 (2010) sur le viol 
et d’autres formes de violences sexuelles en tant que 
criteres permettant de decider de l’adoption ou du 
renouvellement de sanctions ciblees dans les situations 
de conflit arme. Nous esperons que ces criteres seront 
appliques de maniere coherente pour sanctionner 
les entites et individus recenses dans les rapports du 
Secretaire general et ceux nommes par la Representante 
speciale. 

Ma delegation se feliciterait que des interactions 
accrues aient lieu entre la Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit et, d’autre part, les Comites de 
sanctions concernes du Conseil de securite et les groupes 
d’experts, ainsi qu’entre la Representante et le Conseil 
en general. Nous demandons par ailleurs que soient 
incluses des dispositions concernant la violence sexuelle 
liee aux conflits dans tous les mandats des missions de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
de l’ONU. 

II est difficile d’imaginer pouvoir s’attaquer a 
l’impunite sans un systeme de suivi et de communication 
de l’information efficace. Cela est plus facile a dire 
qu’a faire, surtout lorsque les capacites techniques sont 
insuffisantes ou lorsque l’absence de confiance a l’egard 
de la justice de transition cree de serieux obstacles. 
Si les auteurs de violences sexuelles sont libres de 
retourner vivre parmi ceux contre qui ils ont commis 
des violences, les victimes continueront de vivre dans 
la peur, et de nombreuses violences continueront de ne 
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pas etre signalees. II est done essentiel de developper 
les capacites necessaires et de retablir la confiance des 
victimes dans la justice aux fins de la prevention et de la 
dissuasion. II est indispensable d’apporter un plus grand 
appui aux victimes, y compris par le biais des Conseillers 
pour la protection des femmes, des mecanismes de 
reparations et de l’inclusion systematique des femmes 
dans tous les aspects du reglement des conflits, de 
la reconciliation apres le conflit et de la justice de 
transition, cela pour retablir la confiance des victimes 
et veiller a ce que ces crimes ne restent pas impunis. 

Le Conseil et les Etats Membres ont un role 
important ajouer dans ces questions. Ma delegation salue 
la declaration recente du Groupe des Huit, y compris les 
dispositions concernant l’amelioration des enquetes et 
la documentation sur la violence sexuelle en periode de 
conflit. Le Conseil, en particulier, doit veiller a ce que 
les reformes du secteur de la securite et les processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration tiennent 
pleinement compte des sensibilites liees a la violence 
sexuelle en periode de conflit et prevoient un controle 
rigoureux et la formation des institutions securitaires 
nationales. Nous nous felicitons de la recommandation 
formulee par le Secretaire general selon laquelle les 
amnisties generates ne sauraient s’appliquer aux auteurs 
de violences sexuelles liees aux conflits. 

En ce qui concerne la politique de tolerance zero, 
ma delegation appuie vigoureusement l’application des 
dispositions relatives a cette politique aux membres du 
personnel de l’ONU qui ont des comportements sexuels 
reprehensibles dans tous les mandats des operations de 
maintien de la paix et des missions de consolidation de 
la paix de l’ONU. Ce n’est pas le cas pour le moment et 
nous esperons que cette lacune sera corrigee lorsque les 
mandats seront renouveles. 

Sur une plus grande echelle, toutefois, en tant que 
communaute internationale, nous devrions utiliser tous 
les moyens et opportunity disponibles pour endiguer 
la violence sexuelle en tant qu’outil de guerre. Le 
pouvoir combine de la pleine participation des femmes; 
de l’appui constant aux victimes, aux defenseurs des 
droits de Ehomme, aux activistes et aux journalistes qui 
denoncent les crimes et leur protection; de l’education 
et des campagnes de sensibilisation mondiales; et de 
l’engagement personnel des dirigeants mondiaux, des 
autorites spirituelles et des dirigeants communautaires 
est essentiel pour promouvoir un environnement de 
tolerance zero face a ces crimes odieux. Nous attendons 
du Conseil, en tant qu’organe principalement responsable 


des questions de paix et de securite, qu’il joue un role de 
premier plan pour sanctionner plus durement tous ceux 
qui pensent qu’ils peuvent participer a des viols ou des 
violences sexuelles sans encourir de poursuites graves. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kirghizstan. 

M. Kydyrov (Kirghizstan) {parle en anglais) : 
Je tiens pour commencer a remercier la presidence 
rwandaise du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat opportun et important. 

Le Kirghizistan accueille favorablement le 
rapport du Secretaire general (S/2012/732), qui contient 
une analyse exhaustive de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) et des progres realises au cours 
de Fannee ecoulee. Ma delegation se felicite egalement 
de son rapport sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149) et appuie les recommandations qui y 
figurent. Nous pensons toutefois que la situation 
actuelle au Moyen-Orient et dans certains pays de la 
region africaine exigent des efforts plus consolides de la 
part des Etats Membres et des structures mondiales et 
regionales de securite. 

Le Kirghizistan estime necessaire de prendre des 
mesures supplementairespourlutterefficacementcontre 
l’impunite dont beneficient les auteurs de violences 
sexuelles dans les conflits et garantir la participation 
egale des femmes dans la mediation, l’aide humanitaire 
et les processus de reconstruction postconflictuelle. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general tendant a accorder une plus grande attention a 
l’autonomisation des femmes grace a la formulation de 
politiques et de strategies de consolidation de la paix, 
et dans le cadre du renouvellement des mandats des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

Le Kirghizistan accueille favorablement les 
efforts menes par le Departement des operations de 
maintien pour prevenir la violence contre les femmes 
dans les conflits armes. A cet egard, des mesures 
importantes cherchent a renforcer les capacites 
operationnelles de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment par le biais du Reseau international des 
policieres des missions de maintien de la paix, mis en 
place pour le personnel des operations de maintien de 
la paix. 

Le Kirghizistan apprecie les efforts deployes 
par ONU-Femmes pour assurer l’integration de la 
problematique hommes-femmes dans le systeme 
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des Nations Unies. Nous soulignons l’importance 
des resultats de la cinquante-septieme session de la 
Commission de la condition de la femme, tenue en 
mars, qui a examine en detail les problemes lies a la 
prevention et a l’elimination de toutes les formes de 
violence a l’egard des femmes. 

Dans les circonstances actuelles difficiles, ma 
delegation continue d’appeler ONU-Femmes a renforcer 
la cooperation avec d’autres organismes afin d’aider les 
Etats Membres a elaborer et mettre en oeuvre des plans 
nationaux en vue d’appliquer les resolutions du Conseil 
de securite sur la prevention de la violence contre les 
femmes et de renforcer leur role dans l’instauration de 
la paix et de la securite. 

Le Kirghizistan attache la plus grande importance 
a la participation des femmes aux processus politiques 
et de consolidation de la paix et prend des mesures 
concretes pour maintenir la paix et la stabilite dans 
le pays et dans l’ensemble de la region. Pour mettre 
efficacement en oeuvre les dispositions de la resolution 
1325 (2000), le 18 fevrier, le Gouvernement a approuve 
un plan d’action national qui prevoit un ensemble de 
mesures visant a etablir un systeme institutionnel 
sur la protection des droits des femmes et a creer des 
conditions favorable s au renforcement du role et de la 
participation des femmes dans les efforts de paix, de 
securite et de prevention des conflits. 

En outre, le 10 avril, le President de la Republique 
kirghize a approuve un concept sur le renforcement de 
l’unite du peuple et des relations interethniques dans 
la Republique kirghize, ce qui contribuera sans aucun 
doute a renforcer la paix, la stabilite et la reconstruction 
postconflictuelle. 

Le role du Fonds pour la consolidation de la 
paix est d’une grande importance. Le Fonds a appuye 
le Kirghizistan dans la mise en oeuvre de ses projets 
de reconciliation nationale et de reconstruction 
postconflictuelle. Aujourd’hui, les projets visant 
a l’achevement de ce processus sont en cours de 
planification. 

Nous tenons egalement a souligner les activites 
menees par le Centre regional des Nations Unies 
pour la diplomatic preventive en Asie centrale, en 
cooperation avec le Programme des Nations Unies pour 
le developpement et les organismes des Nations Unies, 
pour promouvoir des initiatives de prevention des 
conflits et de renforcement de l’harmonie interethnique. 


En conclusion, je tiens a reaffirmer la volonte du 
Kirghizistan de continuer a contribuer aux efforts des 
Nations Unies en faveur des droits des femmes et de 
l’elimination de la violence liee aux conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Seruhere (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : Nous nous felicitons de la tenue de 
ce debat public du Conseil de securite sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous remercions le Secretaire 
general pour son expose et son rapport annuel intitule 
« Violence sexuelle liee aux conflits » (S/2013/149). 

Nous remercions egalement M me Zainab Hawa 
Bangura, Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, pour sa presentation, ainsi 
que M me Saran Keita Diakite. 

La communaute internationale a fait des progres 
considerables depuis l’adoption de la resolution 
1325 (2000). Grace a elle et aux resolutions ulterieures 
adoptees par cet organe, la communaute internationale 
s’est engagee a mettre fin a la douleur et a la detresse qui 
touchent les femmes et les filles victimes de violences 
sexuelles dans les situations de conflit et d’apres conflit. 

II est quelque peu alarmant que, malgre nos 
efforts determines, les femmes et les filles continuent 
de subir les crimes odieux perpetres par des groupes 
armes et par les autorites nationales dont le devoir est 
de proteger les civils. 

Au lieu de diminuer, la violence sexuelle liee aux 
conflits est en hausse, et cela implique de plus en plus 
les hommes et les gargons car les auteurs de ces actes 
utilisent la violence sexuelle comme tactique de guerre 
et comme une punition et une technique d’interrogatoire. 

Une telle impunite est un grand defi pose a notre 
determination collective. Elle signale le mepris evident 
des valeurs que nous nous sommes engages a respecter. 
Nous devons faire plus aux niveaux national, regional et 
international pour mettre fin a l’impunite, en demontrant 
aux auteurs que de tels crimes ne resteront pas impunis. 

Les auteurs de violences sexistes doivent etre 
poursuivis et juges par les juridictions nationales 
competentes. Lorsque cela n’est pas possible - comme 
c’est souvent le cas dans la plupart des situations de 
conflit et d’apres conflit - les Etats concernes doivent 
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etre prets a remettre les suspects aux cours et tribunaux 
penaux internationaux. 

Le systeme de justice penale internationale, 
malgre ses defauts, a ses merites, notamment du fait 
qu’il propose une definition de la violence sexuelle 
comme pouvant constituer potentiellement un crime 
contre l’humanite, un crime de guerre et un acte de 
genocide. L’inculpation des dirigeants des groupes 
armes par la Cour penale internationale (CPI) - comme 
celles de Joseph Kony, de Bosco Ntaganda, de Sylvestre 
Mudacumura et d’autres - est une etape vers la fin de 
l’impunite, quelque modeste qu’elle soit. 

Nous engageons instamment les Etats Membres 
a appuyer et a renforcer la CPI en vue d’accroitre son 
influence et son acceptability, car elle joue un role d’une 
valeur inestimable pour la communaute internationale. 
II va sans dire que c’est le seul mecanisme international 
de justice penale dont nous disposons pour lutter contre 
l’impunite generalisee. Elle merite d’etre felicitee, et 
non pas decriee. 

Alors que les poursuites judiciaires sont 
essentielles pour mettre fin a l’impunite, nous devons 
egalement continuer a nous attaquer a ses causes 
profondes. Nous devons resoudre les conflits en 
reconciliant les parties belligerantes et en encourageant 
le dialogue au lieu de recourir a des solutions militaires. 
Si necessaire, les forces negatives doivent etre 
neutralises, demobilisees et reinserees dans la societe. 

La reconstruction des pays sortant d’un conflit 
doit etre menee d’une maniere inclusive afin que le 
processus soit controle par toutes les parties a un 
conflit. Nous avons ete temoins des consequences de 
l’exclusion de certains groupes armes des programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion et 
de reforme du secteur de securite. 

Nous devons faire plus pour donner aux femmes 
et aux filles les moyens de participer aux processus de 
paix et de securite, et d’acceder a des postes de decision 
dans la prevention et le reglement des conflits. II est 
encourageant de constater que le nombre de soldates 
et de policieres augmente au sein des operations de 
maintien de la paix. La Republique-Unie de Tanzanie 
a deploye plus de 200 de ces femmes courageuses au 
sein de ces missions. Nous prevoyons d’augmenter notre 
contribution a l’avenir, dans l’esprit de la resolution 
1325 (2000). 

Nous devons trouver des moyens efficaces de 
repondre aux besoins des survivants de la violence 


sexuelle. Le fonds d’affectation speciale pluripartenaires 
pour la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit est indispensable a cet 
egard. Nous encourageons les Etats Membres et les 
autres partenaires a verser des contributions au fonds. 

Je termine en soulignant la volonte inebranlable 
de la Republique-Unie de Tanzanie de mettre un 
terme a la violence contre les femmes, les hommes et 
les enfants, quel que soit le lieu ou sont commis ces 
actes et quels qu’en soient les auteurs. Nous reiterons 
notre attachement aux instruments regionaux et 
internationaux auxquels nous sommes parties en vue de 
realiser ce noble objectif. Nous continuerons d’appuyer 
la Campagne des Nations Unies contre la violence 
sexuelle en temps de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lrlande. 

M me Anderson (Irlande) {parle en anglais ) : La 
violence sexuelle liee aux conflits est un probleme qui, 
ces dernieres annees, a occupe une place de plus en plus 
importante parmi les preoccupations de la communaute 
internationale. Cette attention est le fruit de plusieurs 
facteurs, notamment le dynamisme constant dont a fait 
preuve le Conseil; les efforts du Secretaire general et 
la voix autoritaire et passionnee de sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit; et Taction des Etats 
Membres et des organisations de la societe civile, qui 
deploient tant d’efforts pour amplifier les voix des 
femmes et des hommes marginalises. La declaration 
franche publiee la semaine derniere par le Groupe des 
Huit montre clairement que cette question est devenue 
fondamentale. Je felicite le Royaume-Uni du dynamisme 
dont il a fait preuve avec son initiative « Preventing 
Sexual Violence » (Prevenir la violence sexuelle). Nous 
esperons que cet elan va se maintenir avec l’organisation 
en juin d’un nouveau debat du Conseil de securite. 

Nous avons desesperement besoin que cette 
action et cette dynamique polarisent autant d’attention 
- et meme davantage. Le recent rapport du Secretaire 
general (S/2013/149) decrit les realties brutales vecues 
aujourd’hui par les femmes dans les situations de conflit. 
II ne s’abstient pas de donner des informations detaillees 
et difficiles. II mentionne notamment 1 700 cas de viol 
enregistres l’annee derniere a Mogadiscio et dans les 
regions environnantes, dont pres d’un tiers ont cible 
des enfants; la perpetration de violences sexuelles en 
Syrie lors de perquisitions domiciliaires, aux points de 
controle et dans des centres de detention; et l’ampleur. 
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la brutalite et la nature systematique de la violence 
sexuelle liee aux conflits dans Test de la Republique 
democratique du Congo. 

En depit de sa portee et de sa specificite, le rapport 
du Secretaire general est loin d’etre complet. Comme le 
souligne le rapport, les violences sexuelles, de maniere 
quasi universelle, ne sont pas dument signalees. Les 
informations qu’il presente n’ont done qu’un caractere 
indicatif quant a la portee et au caractere des violences 
sexuelles commises contre des femmes, des enfants et 
des hommes. 

Le rapport doit etre mis a jour 
presqu’immediatement apres sa redaction. Par exemple, 
les dernieres informations qui nous sont parvenues en 
ce qui concerne la Republique centrafricaine suggerent 
que la situation est hors de controle et que la violence 
sexuelle est utilisee par toutes les parties comme 
instrument de conflit. 

Pace a de telles horreurs, comment pouvons- 
nous traduire la preoccupation exprimee autour de cette 
table par des actions concretes sur le terrain? Je vais 
me contenter de mettre l’accent sur trois points, sur la 
base de la declaration de l’Union europeenne et de celle 
prononcee par le representant du Canada au nom du 
Groupe des amis des femmes, de la paix et de la securite, 
deux declarations auxquelles s’est associee l’lrlande. 

Ma premiere remarque porte sur la necessity 
de mettre un terme a l’impunite, objectif absolument 
crucial en vue de garantir l’application du principe de 
responsabilite et l’efficacite des mesures de dissuasion. 
A cette fin, une approche multiforme est necessaire : 
renforcement des capacites nationales pour enqueter sur 
les actes de violence sexuelle et engager des poursuites; 
mise en place de mesures supplementaires visant a 
garantir que la justice penale internationale lutte contre 
la violence sexuelle de maniere plus systematique et 
coherente; et reflexion approfondie sur la maniere dont 
le Conseil de securite peut appliquer plus efficacement 
les sanctions ciblees. 

Les mesures deja mises en place par le Conseil 
de securite en ce qui concerne les sanctions ciblees 
sont bienvenues et importantes, mais beaucoup reste 
encore a faire. Comme le souligne l’organisation a but 
non lucratif Security Council Report dans son recent 
rapport sur les questions intersectorielles, la prudence 
politique du Conseil l’empeche d’utiliser les sanctions 
de maniere plus ambitieuse dans le contexte des femmes, 
de la paix et de la securite. Pour avoir plus de poids et 


obtenir de meilleurs resultats, le Conseil doit adopter 
une demarche plus coherente et globale. 

L’une des principales recommandations qui 
figurent dans le rapport du Secretaire general est que 
tous les comites des sanctions du Conseil de securite 
doivent s’attacher aux crimes de violence sexuelle et 
que le Conseil elargisse ses capacites institutionnelles 
en vue de definir des moyens d’appliquer les sanctions 
dans des cas ou il n’existe pas de comite. L’lrlande 
appuie fermement cette recommandation, et elle espere 
qu’a l’occasion de notre prochain debat public, en juin, 
il sera fait etat d’une progression vers la realisation de 
cet objectif. 

Ma deuxieme remarque porte sur le deployment 
de conseillers pour la protection des femmes. Une 
innovation particuliere qui a joue un role determinant et 
catalyseur sur le terrain est le deployment d’un nombre 
croissant de conseillers pour la protection des femmes au 
sein des missions. Je me fais l’echo de l’appel lance par 
le Groupe des amis afin que l’on definisse les ressources 
budgetaires necessaires et specifiques qui permettront 
de deployer des conseillers pour la protection des 
femmes lorsque le besoin s’en fait ressentir au sein de 
toutes les missions autorisees par le Conseil de securite. 

Ma troisieme remarque concerne l’accent mis 
sur la participation. Une caracteristique fondamentale 
des objectifs de la resolution 1325 (2000) est qu’ils vont 
au-dela de la protection et englobent l’autonomisation. 
Il existe un lien inextricable entre la maniere dont les 
femmes sont traitees en temps de paix et la maniere 
dont elles sont traitees en periode de conflit. Comme l’a 
recemment affirme la Representante speciale Bangura : 

« Si les femmes sont considerees comme 
des citoyennes de deuxieme classe en temps de 
paix, leurs droits ne seront pas respectes lorsque 
des troubles apparaissent. Si on ne leur accorde 
aucune importance avant qu’une guerre eclate, 
elles seront traitees comme des etres superflus en 
periode de conflit ». 

L’autonomisation ne peut et ne saurait se concretiser 
sans la participation des femmes. La promotion de la 
participation est un defi qui doit etre releve a l’echelle 
du systeme des Nations Unies, mais le Conseil de 
securite doit clairement assumer un certain nombre de 
responsabilites. Le rapport detaille et independant etabli 
par Security Council Report, que j’ai deja mentionne, est 
une source de preoccupation a cet egard. S’il reconnait 
que des progres ont ete accomplis en ce qui concerne 
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d’autres aspects de la resolution 1325 (2000), il souligne 
neanmoins que : 

« Certains signes preoccupants indiquent 

que le Conseil porte une attention moins intense 

a la question de la participation des femmes ». 

II faut corriger ce desequilibre. Le Conseil de 
securite doit systematiquement integrer la participation 
des femmes a toutes ses deliberations et decisions. II 
est essentiel de mettre l’accent sur ce facteur si nous 
voulons aller au-dela des symptomes pour lutter contre 
les causes profondes. 

Enfin, je vais informer brievement le Conseil de 
Involution de la situation en Irlande. Nous sommes en 
train de proceder a un examen independant de notre 
plan d’action national concernant la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) et, par souci de transparence 
et de partager les enseignements retenus de notre 
experience, nous prevoyons de publier les principaux 
enseignements retenus dans le cadre de ce processus. Je 
signale egalement que les Forces de defense irlandaises 
ouvrent de nouvelles perspectives puisqu’elles sont en 
train d’elaborer leur propre plan d’action concernant 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) afin de 
veiller a ce que les objectifs dont elles sont responsables 
soient realises. 

Comme nous le savons, la violence sexuelle 
en periode de conflit est une pratique vicieuse et 
impitoyable, et aucun signe ne montre qu’elle est sur le 
recul. Au contraire, la liste de pratiques honteuses ne 
cesse de s’allonger. Dans la mesure ou le present debat 
renforce notre determination et pourrait nous permettre 
de changer veritablement la donne sur le terrain, il sera 
utile. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Fidji. 

M. Thomson (Fidji) {parleen anglais) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous remercier 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui, qui donne 
a tous les Etats Membres la possibility de contribuer 
aux deliberations sur le programme d’action mondial 
sur les femmes et la paix et la securite. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2013/149), qui 
fournit une explication claire des preoccupations 
actuelles et nouvelles relatives a la violence sexuelle en 
ce qui concerne la paix et a la securite internationales. 

Les debats passes du Conseil sur les femmes et la 
paix et la securite auxquels les Fidji ont participe etaient 


axes sur la mise en oeuvre globale de la resolution 
1325 (2000). Le dernier rapport du Secretaire general 
est axe sur la violence sexuelle liee aux conflits, et il 
met davantage l’accent sur Faction a mener en vue de la 
mise en oeuvre des resolutions ulterieures, en particulier 
les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) et 1960 (2010). 

Les Fidji sont determinees a eliminer la violence 
sexuelle et a travailler a l’echelon national comme 
avec la communaute internationale a cet objectif. Au 
niveau national, le ministere fidjien de la condition de 
la femme a relance l’Equipe speciale interinstitutions 
sur l’elimination de la violence a l’egard des femmes 
afin de coordonner les actions entre tous les organes du 
Gouvernement. Elle travaille avec la police fidjienne 
a la mise en oeuvre de la loi adoptee ces dernieres 
annees et qui a erige, notamment, le viol conjugal 
en infraction specifique au titre du code penal, et a 
egalement cree un code des droits de l’enfant exigeant 
des enseignants, des medecins et d’autres professions 
de signaler les cas suspects de maltraitance d’enfants. 
Le ministere a egalement pris la tete d’une campagne 
pronant la tolerance zero a l’egard de la violence 
exercee contre les femmes et les enfants, qui se deroule 
au niveau des collectivites locales, en partenariat avec 
les dirigeants locaux, la police et les organisations non 
gouvernementale s. 

Au niveau international, l’engagement des Fidji 
s’agissant de l’elimination de la violence sexuelle 
s’illustre principalement par leurs efforts en matiere de 
maintien de la paix. Nous envoyons des policiers dans 
les missions de paix dont le mandat consiste notamment 
a renforcer les capacites des institutions locales chargees 
de la securite. Dans les situations postconflit nous 
avons constate qu’une bonne partie de ces efforts de 
renforcement des capacites vise a aider les institutions 
chargees de la securite au niveau local a faire face aux 
cas de violences sexuelles, depuis les premiers contacts 
avec les victimes jusqu’au soutien psychologique de ces 
personnes, sans oublier le caractere limite de Faction de 
la police dans ces cas. Au-dela, la surveillance policiere 
de proximite et l’aide aux institutions de police locale 
en matiere de sensibilisation et de police preventive 
peuvent faire egalement partie de la contribution des 
Fidji. 

Il est absolument essentiel d’eliminer la violence 
sexuelle car c’est seulement quand la violence sexuelle 
et d’autres formes de violence n’existeront plus que 
l’autonomisation des femmes sera possible et partant, 
l’egalite entre les sexes. Les femmes sont des moteurs 
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du changement au niveau local et elles sont au cceur de 
la vie de nos collectivites. Elies sont les premieres a 
intervenir dans les moments de crise, y compris dans 
les catastrophes naturelles, et en adaptant la fagon dont 
les collectivites abordent de nouveaux defis tels que 
ceux que represented les changements climatiques. Nos 
societes n’ont jamais que la force du plus faible d’entre 
nous. Si nous voulons relever les defis qui se presented 
maintenant en matiere de securite et de developpement, 
nous devons veiller a ce que ceux qui courent le plus 
grand risque d’etre marginalises, notamment les 
femmes et les enfants a risque, ne soient plus exposes 
au danger de la violence, et veiller a ce qu’on leur donne 
les moyens d’apporter leur pierre a la societe. 

En consequence, j’aimerais terminer en 
reaffirmant la ferme determination des Fidji d’ceuvrer 
avec la communaute internationale a la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des resolutions 
subsequentes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Elbahi (Soudan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public afin 
d’examiner la question des femmes et de la paix et de 
la securite, l’un des themes permanents a notre ordre 
du jour. Je voudrais remercier egalement le Secretaire 
general et sa Representante generale, M me Bangura. 

Soucieux de mettre en valeur le role de la 
femme en temps de paix, notre gouvernement a mis 
au point une politique destinee a l’autonomisation de 
la femme se fondant sur six axes principaux, a savoir : 
l’environnement, la sante, l’education, le developpement 
economique, la participation a la prise de decision et 
au reglement des differends, et la paix et les droits de 
rhomme. Un plan de travail a ete etabli pour la mise en 
oeuvre de cette politique. En outre, un certain nombre 
de services administratifs charges de la condition de la 
femme ont ete mis en place. Les mesures sexospecifiques 
ont ete generalisees dans tous les departements et 
ministeres, y compris dans les provinces, aux fins de 
la mise au point de strategies et de plans d’action pour 
la promotion de la femme et le renforcement de sa 
participation a tous les niveaux. 

Par ailleurs, des programmes ont ete mis sur pied 
aux fins de l’autonomisation economique des femmes, 
avec la creation du portefeuille de la condition feminine, 
d’un fonds renouvelable pour les femmes, qui propose 


des services d’epargne et des projets des developpement 
economique, ainsi que des projets s’adressant aux 
petites entreprises et destines a beneficier aux femmes, 
mis en place au titre de la Zakat. J’y ajouterai un projet 
s’adressant aux jeunes diplomes, la constitution d’une 
federation de travailleuses et d’autres projets en faveur 
des families. Les projets d’autonomisation de la femme 
mettent l’accent sur la femme rurale, particulierement 
au Darfour, au Kordofan meridional et dans la region 
du Nil bleu. 

Nous avons franchi plusieurs etapes dans 
le domaine de l’autonomisation de la femme et du 
renforcement de sa participation. A titre d’exemple, 
des lois ont ete promulguees en vue de leur assurer un 
salaire egal avec les hommes, a travail egal, ou de fixer 
egalement Page de la retraite. La loi electorate de 2008 
a accru le taux obligatoire de participation de femmes 
au Parlement, qui atteint desormais 27 %; elle vient 
s’ajouter au droit de se presenter aux elections et au droit 
de vote, conferes a la femme des les annees 50 et 60. 

De fait, des femmes figuraient sur la liste 
des candidats a l’election presidentielle recede. La 
participation des femmes s’est accrue dans le secteur 
public de 66 %; au Parlement, elle atteint 28 %, dans le 
secteur prive, 54 %, et leur participation a la production 
economique a atteint 87,8 %. Le ministere soudanais de 
la justice compte 80 femmes juges. Quant au nombre de 
femmes diplomates, il atteint la cinquantaine, jusqu’au 
niveau des ambassadeurs et des chefs de mission a 
l’etranger. Par ailleurs, les femmes peuvent participer 
aux forces armees et aux forces de l’ordre et de securite. 
On trouve des femmes jusqu’au rang de brigadier. Les 
femmes sont tres actives dans le secteur prive et ont fait 
d’immenses progres dans le secteur public. 

Notre gouvernement a generalise cette politique 
a toutes les provinces et regions soudanaises, en 
mettant l’accent tout particulierement sur le Darfour. 
Ces projets, qui visent en premier lieu a repondre aux 
preoccupations des femmes rurales, proposent par 
exemple le financement de micro-projets, dans le but 
de reduire la pauvrete, des programmes de formation 
et de renforcement des capacites, et des programmes de 
sensibilisation aux questions de sante et d’alimentation, 
de droits de la femme, d’education, et d’education pour 
la paix. Le projet affecte 30 % de ses fonds aux petites 
et moyennes entreprises. 

En outre, notre gouvernement a egalement mis 
en place differents projets au niveau national comme au 
niveau des provinces, en fonction des besoins specifiques 


13-29365 


73 



S/PV.6948 


de la zone concernee, et qui visent au renforcement de la 
participation des femmes a la societe en temps de paix. 

Une strategic nationale visant a mettre fin a la 
violence a l’egard des femmes a ete mise en place en 
2005. Un service de lutte contre la violence a l’egard des 
femmes et des enfants a egalement ete cree. Des forces 
de l’ordre speciales ont ete mises en place pour assurer 
la protection des femmes et des enfants et les femmes 
beneficient d’une protection speciale de leurs droits au 
sein de l’armee. 

Les mutilations genitales ont ete abolies en 2008 
et le systeme de justice penale a adopte des dispositions 
relatives aux crimes de guerre visant a proteger les 
femmes de toutes formes de violence dans la region du 
Darfour, dans le cadre d’une collaboration avec le Fonds 
des Nations Unies pour la population et le bureau des 
droits de l’homme au Soudan. Nous avons egalement 
renforce le protocole de l’Organisation mondiale de la 
sante concernant la protection des victimes de viol, ce 
qui permet dorenavant de porter plainte et de recevoir 
des reparations. En 2010, une loi erigeant en crime 
les mauvais traitements infliges aux enfants a ete 
promulguee. 

Dans ce contexte, je tiens a souligner que 
l’accord-cadre de cooperation du Soudan avec le Soudan 
du Sud aura une incidence positive sur la promotion de 
la cooperation et sur l’assistance aux femmes dans les 
deux pays, outre l’elimination de la violence sexuelle 
liee aux conflits. II faut noter que nos programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
donnent, en coordination avec les institutions 
specialises des Nations Unies, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et ONU-Femmes, 
priorite absolue aux femmes. L’objectif est de mettre en 
oeuvre un plan de travail conformement a la resolution 
1325 (2000). 

La solution aux problemes des femmes en 
periode de conflit arme est intimement liee aux efforts 
visant a analyser les causes profondes des conflits, 
comme la pauvrete, l’absence de developpement et les 
changements climatiques, et a y trouver des solutions. 
Les mesures adoptees par le Conseil de securite doivent 
s’inspirer des rapports du Secretaire general, fondes sur 
des informations precises communiquees par les pays, 
et non pas sur des rapports de certaines organisations 
non gouvernementales ou des medias. 

Nous esperons que les debats menes au sein 
du Conseil conduiront a mettre en place un systeme 


permettant d’examiner toutes les questions relatives aux 
femmes. A cet egard, je tiens a souligner l’importance 
du dialogue avec les pays concernes afin d’analyser et 
de trouver des solutions appropriees a ce probleme tres 
difficile. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Rwanda d’avoir organise 
aujourd’hui ce debat public tres important. Je remercie 
egalement le Secretaire general et sa Representante 
speciale chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, M me Zainab Hawa 
Bangura, de leurs exposes penetrants. 

L’Allemagne s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, ainsi qu’a la 
declaration faite par le representant du Canada au nom 
du Groupe des amis des femmes, de la paix et de la 
securite. 

Bien que le Conseil de securite ait clairement 
stipule dans ses resolutions pertinentes que la violence 
sexuelle liee aux conflits constituait une grave menace 
a la paix et a la securite, elle demeure un crime neglige 
et insuffisamment signale. Le dernier rapport annuel du 
Secretaire general (S/2013/149) met en lumiere certaines 
conclusions fort inquietantes. II montre que la violence 
sexuelle est utilisee dans de nombreux conflits comme 
arme de guerre par les groupes armes voire, dans certains 
cas, par les forces armees. Plus de 30 parties originaires 
de cinq pays sont fortement soupponnees d’avoir commis 
ou tolere des actes de violence sexuelle en periode 
de conflit. Et il ne s’agit la que des parties presentes 
dans des pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil et a 
propos desquels l’ONU possede des donnees averees; 
les chiffres reels sont sans aucun doute beaucoup 
plus eleves. II est particulierement preoccupant que la 
plupart des victimes soient des enfants. C’est pourquoi 
le but ultime de notre debat d’aujourd’hui doit etre de 
trouver de nouveaux et meilleurs moyens de mettre fin 
a ce crime odieux. 

Le rapport dont nous sommes saisis contient de 
tres bonnes recommandations a cet egard. Je voudrais 
mentionner quatre points d’une importance particuliere 
a nos yeux. 

Premierement, nous saluons le travail realise par 
le mecanisme de suivi et d’etablissement de rapports 
et esperons qu’il continuera de travailler en etroite 
collaboration avec d’autres mecanismes de l’ONU afin 
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de garantir les meilleures actions concertees possibles 
dans la lutte contre les violences sexuelles. Nous 
saluons en outre le travail acharne de la Representante 
speciale, M me Bangura, et apprecions le fait qu’elle ait 
pu informer le Conseil a plusieurs reprises au cours 
des derniers mois, notamment de la situation en Syrie 
et en Republique centrafricaine. Toutefois, le Conseil 
doit faire plus ample usage des informations revues et 
agir davantage pour tenir les agresseurs responsables 
de leurs actes. II pourrait, par exemple, publier des 
communiques de presse y relatifs, adresser des lettres 
aux gouvernements concernes sur ce sujet precis et 
soumettre plus souvent certains cas aux comites de 
sanctions et, en dernier recours, a la Cour penale 
internationale. 

Deuxiemement, le Conseil doit conserver en tete 
de liste de ses priorites la question relative aux femmes 
et a la paix et a la securite, y compris la violence 
sexuelle, et veiller a ce que tous les rapports pertinents, 
les renouvellements de mandat et les visites de pays 
effectuees par le Conseil incluent des dispositions 
specifiques a cet egard. Des conseillers a la protection 
des femmes doivent etre deployes en plus grand nombre, 
notamment dans les equipes devaluation et les missions 
des Nations Unies. 

Troisiemement, dans la reforme du secteur de la 
securite ainsi que dans les programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion, une attention accrue 
doit etre portee aux besoins des femmes et des filles, 
non seulement en tant que victimes, mais aussi en vue de 
leur participation active au processus de reintegration. 
Dans les accords de paix, la violence sexuelle doit 
figurer dans une disposition importante : ceux qui ont 
anterieurement commis ou tolere des actes de violence 
sexuelle doivent etre exclus des mesures d’amnistie et ne 
doivent pas etre autorises a occuper des postes officiels 
importants. 

Quatriemement, les Etats Membres et les 
organisations regionales peuvent egalement faire 
davantage. La violence sexuelle ne doit en aucun cas 
etre acceptee par la societe. II est d’une importance 
primordiale de criminaliser la violence sexuelle aux 
yeux de la loi, de tenir les auteurs pour responsables 
et d’offrir aux victimes des services d’assistance et 
des reparations. A cet egard, nous nous felicitons de 
la recente declaration a la presse du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et de son appel a 
mettre au point de nouvelles strategies de lutte contre la 
violence sexuelle en periode de conflit. En outre, nous 


sommes convaincus que les recents engagements pris 
dans le cadre du Groupe des Huit afin de lutter contre 
l’impunite pour les actes de violence sexuelle en temps 
de conflit auront un impact significatif. 

Pour mon gouvernement, contrer la violence 
sexuelle est l’un des points prioritaires de notre 
nouveau plan d’action national pour la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000). Nous appuyons activement 
l’ONU, les Etats Membres et la societe civile dans 
leur lutte contre la violence sexuelle. Le personnel des 
organisations non gouvernementales, les defenseurs des 
droits de l’homme et les journalistes qui denoncent des 
cas de violences sexuelles, notamment, courent souvent 
le risque d’etre eux-memes vises. Ils ont tous besoin de 
notre soutien pour poursuivre leur travail inestimable de 
sensibilisation, qui aide les gouvernements a prevenir 
ou a attenuer les consequences des actes de violence 
sexuelle. 

Je terminerai en disant que le Conseil doit 
demeurer saisi de cette question importante, qui ne doit 
pas et ne peut pas etre dissociee des autres problemes de 
securite plus vastes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moura (Portugal) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier votre delegation. Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general et sa Representante 
speciale, M me Zainab Hawa Bangura, de leurs 
observations. 

Je voudrais commencer par feliciter M me Bangura 
de son excellent travail ces derniers mois, et des efforts 
qu’elle deploie pour prevenir et combattre la violence 
sexuelle liee aux conflits. Le Portugal accueille avec 
satisfaction le recent rapport du Secretaire general 
(S/2013/149), qui identifie les preoccupations existantes 
et nouvelles relatives a la violence sexuelle dans un 
certain nombre de pays, comme la Syrie, la Republique 
centrafricaine, le Mali, la Libye et la Republique 
democratique du Congo. 

Nous sommes tout particulierement satisfaits 
de ce que le rapport revele les nouvelles tendances et 
l’utilisation de plusieurs formes de violence sexuelle 
comme tactique de guerre, non seulement contre les 
femmes et les filles, mais aussi contre les hommes et 
les gargons. D’autres elements interessants figurant 
dans le rapport incluent le lien entre la violence 
sexuelle et l’extraction illicite des ressources naturelles 
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et le lien entre la violence sexuelle et l’echec de la 
reforme du secteur de la securite et des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration. En 
outre, le rapport donne une idee claire et globale des 
efforts intensifs de suivi et de promotion deployes dans 
le monde entier par les representants speciaux actuels 
et anciens pour faire avancer la lutte contre la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Le Conseil de securite a reconnu que la protection 
des femmes est une priorite essentielle pour la paix et 
la securite. Les resolutions 1888 (2009) et 1960 (2010) 
inscrivent clairement la lutte contre les violences 
sexuelles a son ordre du jour. Le Conseil a cree les 
outils necessaires pour obtenir des informations fiables 
et precises sur la violence sexuelle : une definition 
commune de la violence sexuelle et des methodologies 
communes pour la collecte de donnees a travers un 
mecanisme de suivi et d’etablissement de rapports sont 
maintenant utilises a l’echelle du systeme. 

Un autre outil prometteur a la disposition des 
Etats Membres est l’Equipe d’experts de l’etat de droit 
et des questions touchant la violence liee aux conflits, 
et le Portugal se felicite de la cooperation technique qui 
a ete fournie a la demande des autorites nationales dans 
six pays, dont la Cote d’Ivoire, le Soudan du Sud et la 
Republique democratique du Congo. 

La responsabilite nationale doit etre renforcee, 
car c’est aux Etats Membres qu’il incombe au premier 
chef de prevenir et de lutter contre la violence sexuelle 
liee aux conflits en renforemant les capacites des 
institutions nationales, en particulier les systemes de 
sante et de protection sociale et l’appareil judiciaire. 
II faut egalement renforcer Faction de la communaute 
internationale. II convient d’accelerer le deployment 
de conseillers pour la protection des femmes dans 
les operations de maintien de la paix, de maniere a 
renforcer la prevention des actes de violences sexuelles 
et la riposte face a ceux-ci, pour faire en sorte que l’on 
dispose d’une capacite specifique pour la violence 
sexuelle au sein des missions politiques et de maintien 
de la paix. Les obstacles qui ont retarde le deploiement 
de ces conseillers doivent etre surmontes. Nous sommes 
rassures par les dispositions qui ont contribue au 
deploiement de ces conseillers au sein de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo, de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud et de l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire, mais nous notons aussi 
que des conseillers pour la protection des femmes sont 


requis d’urgence au Mali, en Syrie et en Libye, comme 
mentionne dans le rapport du Secretaire general. 

Toutes les informations contenues dans le 
rapport sont pertinentes pour le Conseil de securite 
dans le cadre de la responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales que lui confie la 
Charte. Les donnees deja recueillies par le mecanisme 
d’etablissement de rapports permettront au Conseil 
d’avoir acces a des informations rapides, objectives, 
precises et fiables sur la violence sexuelle liee aux 
conflits. Ces informations permettront egalement au 
Conseil de prendre de nouvelles mesures. L’on doit ainsi 
faire clairement comprendre aux auteurs de violences 
sexuelles que le Conseil est dispose a appliquer des 
sanctions ou a utiliser tous les autres moyens a sa 
disposition, y compris les renvois a la Cour penale 
internationale, contre les personnes qui auront ete 
identifiees comme ayant commis des actes de violence 
sexuelle en temps de conflit arme. 

Le Conseil doit etre coherent dans ses decisions 
et reiterer le message selon lequel l’impunite n’est tout 
simplement pas acceptable, que la violence sexuelle 
n’est tout simplement pas tolerable et qu’il ne saurait y 
avoir de securite veritable sans la securite des femmes. 

Je tiens a terminer ma declaration par un mot 
pour les victimes de violences sexuelles. Elies sont au 
cceur de nos debats. Ne les oublions pas et n’oublions 
pas non plus qu’outre traduire les coupables en justice, 
la communaute internationale doit egalement fournir 
des soins et des reparations aux femmes et filles, aux 
hommes et gargons qui ont ete victimes de la violence 
sexuelle liee aux conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je 
donne maintenant la parole au representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. McLay(Nouvelle-Zelande)(par/ee«arag/aiV) : 
Je remercie le Secretaire general et sa Representante 
speciale, M me Bangura, de leurs declarations. Je vais 
donner lecture d’une version abregee de ma declaration 
pour gagner du temps; le texte integral sera distribue 
en salle. 

La Nouvelle-Zelande felicite le Rwanda, en 
particulier sa Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation, qui etait avec nous aujourd’hui, d’avoir 
pris l’initiative sur cette question tres importante au sein 
du Conseil. Le Rwanda suit ainsi la fiere tradition de 
plusieurs pays africains qui, au cours de leur presidence 
du Conseil, osent appeler l’attention sur ces problemes, 
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meme si certains, comme chacun le sait, prefereraient 
que le Conseil se consacre a d’autres questions. 

II est essentiel qu’une fois encore, le Rwanda 
incarne le leadership africain sur un probleme africain. 
Nous nous associons egalement au message envoye par 
le Portugal aux victimes de violences sexuelles. Nous 
pensons que l’ensemble de la communaute internationale 
devrait faire sien ce message. 

La violence sexuelle liee aux conflits est un 
probleme mondial, et ces dernieres annees sa gravite 
a ete prouvee, dans de nombreux cas en Afrique, et 
plus recemment dans des endroits situes non loin du 
Rwanda. La violence sexuelle liee aux conflits est aussi 
complexe que terrifiante. Son existence ne correspond 
pas forcement a l’intensite de la violence du conflit arme 
dont elle decoule : dans des conflits de faible intensity 
ou pendant des situations postconflictuelles, les femmes 
et les enfants courent un risque aussi grand qu’au plus 
fort des hostilites. Cette complexity necessite que le 
Conseil elabore avec precaution ses reponses lorsqu’il 
traite et se penche sur la question de la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

A cet egard, nous sommes d’autant plus ravis 
de constater, grace a 1’evaluation faite dans le rapport 
intersectoriel de Security Council Report, intitule 
Women, Peace and Security: Violence in Conflict 
and Sanctions, (que, malgre la controverse existant 
actuellement au plan thematique, le Conseil a continue, 
dans les situations de pays donnes, d’appliquer en 
substance les principes qu’il avait deja developpes sur 
les femmes et la paix et la securite. C’est une bonne 
nouvelle. 

Une nouvelle encore meilleure est 1’evaluation 
selon laquelle il semble y avoir une nouvelle tendance, 
lorsque de nouveaux problemes surgissent, comme 
cela a recemment ete le cas au Mali et en Republique 
democratique du Congo, d’inclure des termes faisant 
explicitement reference aux femmes et la paix et la 
securite dans les mandats au lancement d’une mission. 
Nous recommandons vivement le maintien de cette 
tendance. Pour ce qui est l’avenir, l’action du Conseil 
est encore susceptible d’etre grandement amelioree dans 
certains cas particuliers, comme l’illustre bien ce qui 
se passe en Republique democratique du Congo, ou de 
nombreuses femmes et enfants ont subi des actes graves 
de violence sexuelle. 

Les sanctions peuvent, le cas echeant, jouer un 
role important dans la lutte contre la violence sexuelle. 


Les actions recentes entreprises par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo, 
concernant l’inscription sur une liste des entites ayant 
commis des actes de violence sexuelle et le fait de lier 
explicitement cette inscription a la violence sexuelle, 
montrent bien que des sanctions ciblees soigneusement 
elaborees seront utilises pour lutter contre les actes 
les plus graves et systematiques de violence sexuelle 
en periode de conflit. Les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda et le Mouvement du 23 mars ont 
ete inscrites sur la Liste par le Comite, ce qui envoie un 
signal tres important. Toutefois, le Conseil doit veiller 
a ce que les criteres d’inscription soient regulierement 
mis a jour et harmonises entre les differents regimes. 

Le Conseil doit agir pour mettre en oeuvre la 
recommandation du Secretaire general demandant a ce 
que des pouvoirs similaires soient accordes aux Comites 
concernant la Somalie, le Soudan, la Cote d’Ivoire et 
Al-Qaida au Maghreb islamique. II serait utile d’ajouter 
la Guinee-Bissau a cette liste. 

Le deploiement de soldats de la paix dotes 
d’un mandat explicite de protection des civils contre 
la violence sexuelle a ete une etape tres importante. 
Mais le defi est de veiller a ce qu’un tel deploiement 
produise effectivement des resultats sur le terrain. Les 
soldats de la paix doivent recevoir la formation et les 
ressources necessaires leur permettant de remplir leur 
mandat de protection. Nous notons, par exemple, que la 
Brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) a pour mandat 
specifique, tel qu’enonce dans la resolution 2098 (2013), 
de contribuer a la securite des civils, ce qui inclut 
necessairement une protection contre la violence 
sexuelle. 

Nous demandons a ce que les operations 
d’intervention de la MONUSCO soient surveillees 
attentivement par le Conseil. Les operations de combat 
sont intrinsequement risquees pour les populations 
civiles, que la motivation se fonde ou non sur des 
principes, qu’il s’agisse ou non de Casques bleus. 
Nous devons nous rappeler les recents recits faisant 
etat des actes graves de viol et de violence sexuelle 
auxquels se sont livres des membres de contingents en 
retraite dans les Kivus. II est clair que, trop souvent, 
en Republique democratique du Congo, l’instabilite 
resultant de l’usage de la force a contribue a creer un 
climat propice a la violence sexuelle. Trop souvent dans 
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le passe, le Conseil de securite a ete pris au depourvu 
par certains abus perpetres contre des civils. Ce qui 
s’est passe en Republique democratique du Congo 
montre que le Conseil doit, et peut, trouver de meilleurs 
moyens de maintenir l’engagement necessaire de 
maniere a permettre une bonne gestion de ces risques. 
Le pays hote, les acteurs regionaux, les organisations 
regionales et sous-regionales et les pays fournisseurs 
de contingents doivent tous s’impliquer afin d’obtenir 
les meilleurs resultats en matiere de protection des 
populations civiles et de reduire les actes de violence 
sexuelle. 

De la meme fa?on que de nombreux Etats 
Membres ont assidument lutte contre les actes de 
violence sexuelle au plan national, la communaute 
internationale doit etre egalement determinee a honorer 
son engagement a proteger les populations contre ce 
fleau on ne peut plus repandu. Et elle peut le faire grace 
a des actions et a des decisions du Conseil, et avec son 
appui. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) {parle en arabe) : J’aimerais 
vous feliciter. Monsieur le President, de presider le 
Conseil de securite ce mois et remercier le Rwanda, en 
particulier S. E. M me la Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation, de la tenue de cette importante 
seance qui est une occasion de renforcer le suivi des 
dispositions prises par le Conseil de securite aux fins 
de permettre aux femmes de participer au reglement 
des conflits et de tenir un role dans la mediation et 
l’instauration de la paix. Je voudrais aussi remercier le 
Secretaire general et sa Representante speciale chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit de leurs importante s declarations et 
de leur participation a la presente seance. 

L’Etat du Qatar sait, comme il est indique dans le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2013/149), qu’il 
subsiste encore des obstacles majeurs sur la voie de la 
participation de la femme et de sa representation dans le 
processus de prise des importantes decisions concernant 
la paix et les processus de transition. Le rapport insiste 
aussi sur la necessity pour les autorites nationales, 
regionales et internationales de s’engager clairement a 
renforcer les regies et normes internationales en matiere 
de participation des femmes et des droits fondamentaux 
des femmes et des filles dans le cadre de l’ensemble 
des efforts menes pour le reglement des conflits et 
l’instauration de la paix. 


S’agissant de la promotion du role de la femme 
dans nombre de domaines, il faut souligner que l’Etat 
du Qatar s’oriente clairement vers la renforcement de 
la place de la femme dans le domaine politique par le 
biais d’un certain nombre d’initiatives prises aux fins 
de lui permettre de jouer pleinement son role dans tous 
les domaines, notamment parlementaire et politique. 
D’ailleurs les femmes occupent d’importants postes, 
dont des portefeuilles ministeriels. Son Altesse Cheikha 
Bent Nasser, epouse de S. A. l’Emir du Qatar, accorde 
une importance particuliere a tout ce qui concerne la 
condition de la femme et sa promotion dans tous les 
domaines et a tous les niveaux, et ce par le biais de 
programmes educatifs, de recherche, de developpement 
et de creation d’emplois. L’Etat du Qatar a adopte 
aussi une politique preventive de protection des droits 
de 1’homme en general et des droits de la femme en 
particulier. Cela s’est reflete dans la formulation de la 
vision nationale du Qatar pour 2013, ou la femme jouera 
dans la societe un role efficace dans tous les domaines, 
notamment dans la prise de decisions economiques et 
politiques. 

On ne saurait parler des femmes et la paix et 
la securite sans s’attaquer aux causes profondes des 
problemes qu’elle rencontre. C’est pourquoi renforcer la 
protection des femmes est non seulement une mission 
humanitaire, mais aussi une mission qui requiert que 
les efforts soient orientes vers divers domaines, le 
premier et le plus important etant l’application des lois 
necessaries a leur protection pendant les conflits armes, 
sans discrimination ou selectivity, ainsi que la demande 
faite a toutes les parties au conflit de prendre des 
mesures speciales pour proteger les femmes et les filles 
contre la violence sexiste en periode de conflit arme. 

Il est triste de savoir que pendant que se 
poursuit cette seance, de nombreuses femmes et filles 
dans diverses parties de la planete, notamment dans 
le monde arabe, subissent divers actes de violence 
qui causent leur mort et le deplacement de millions 
de personnes. Il est indeniable que les femmes et les 
enfants sont les categories les plus vulnerables et les 
plus exposees a la violence sexuelle et aux autres 
agressions physiques et psychologiques. La condition 
des femmes dans les zones de conflit nous preoccupe 
beaucoup. Elies sont confrontees aux pires formes de 
violence propres a un conflit, et c’est elles qui, toujours, 
subissent le gros des violations des droits de 1’homme et 
des peuples. Dans le monde arabe, les femmes du pays 
frere de Palestine subissent les pratiques injustes de 
l’occupation israelienne, et celles du pays frere de Syrie 
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font l’objet de discrimination et subissent agressions 
physiques et sexuelles et violations de leur droit a la vie 
privee. Elies sont egalement detenues et emprisonnees 
arbitrairement. Ces actes equivalent a ces crimes de 
guerre et a des crimes contre l’humanite. Le conflit en 
cours en Syrie a contraint les femmes et les filles a fuir 
les villes touchees par le conflit, vu l’insecurite et les 
restrictions d’acces. C’est ce qui apparait dans le recent 
rapport du Secretaire general sur la violence sexuelle 
liee aux conflits. 

En conclusion, l’interet que continue de porter 
la communaute internationale au role des femmes 
dans la paix et la securite et le renforcement constate 
de leur participation politique dans le reglement des 
conflits auront, a coup sur, un effet reel et positif sur 
la paix et la securite et contribueront a attenuer les 
effets catastrophiques des conflits dans de nombreuses 
regions. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 

M me Frankinet (Belgique) : Je remercie le 
Rwanda d’avoir organise ce debat extremement 
important au Conseil de securite. Je remercie aussi le 
Secretaire general de son rapport sur la violence sexuelle 
liee aux conflits (S/2013/149), et je salue M me Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general. Je la 
remercie aussi de son intervention tres pertinente et tres 
eclairante de ce matin devant le Conseil. 

La Belgique soutient pleinement le mandat de la 
Representante speciale ainsi que les six points de son 
programme d’action. 

Mon pays a toujours ete un ardent defenseur de la 
resolution 1325 (2000) concernant les femmes et la paix 
et la securite, et, bien entendu, nous avons l’intention 
de continuer dans cette voie. Le rapport du Secretaire 
general met clairement en lumiere combien la violence 
sexuelle est encore, dans bon nombre de societes, 
une pratique trop courante, souvent invisible et trop 
rarement poursuivie en justice. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
presentee par LUnion europeenne. Je voudrais des lors 
limiter mon intervention a quelques points relatifs au 
rapport du Secretaire general. 

Premierement, ma delegation insiste sur la 
necessity de faire en sorte que les pays concernes 
s’approprient et menent eux-memes la lutte contre la 
violence sexuelle. Les juridictions nationales doivent, a 


notre avis, rester le principal lieu ou des individus doivent 
repondre des crimes de violence sexuelle. II convient, 
bien entendu, d’appuyer ces pays dans la poursuite de 
la lutte contre l’impunite. Et dans le contexte de crimes 
contre l’humanite, de crimes de guerre et de genocide, 
la justice penale internationale est un complement 
important des efforts nationaux. Dans ce contexte, 
il convient, selon nous, d’appliquer la definition de 
violences sexuelles au sens large figurant dans le Statut 
de Rome relatif a la Cour penale internationale. 

Deuxiemement, ma delegation est convaincue 
qu’il faut miser sur la prevention pour lutter contre 
toutes les formes de violences sexuelles. C’est du reste 
une des conclusions clefs de la derniere session de la 
Commission de la condition de la femme, dont le theme 
prioritaire etait precisement« Elimination et prevention 
de toutes les formes de violence a l’egard des femmes et 
des filles ». 

Troisiemement, je tiens a remercier l’Equipe 
d’experts de l’etat de droit et des questions touchant 
la violence sexuelle liee aux conflits pour son action 
determinee et courageuse. La Belgique soutient ses 
efforts de renforcement des capacites des acteurs 
nationaux. 

Quatriemement, les situations de pays 
mentionnees dans le rapport du Secretaire general sont 
particulierement inquietantes. Je releve la gravite de la 
situation en Republique democratique du Congo, au Mali 
et en Syrie, parmi d’autres. Dans le cas de la Republique 
democratique du Congo, la violence sexuelle a l’egard 
des femmes est utilisee de fagon systematique comme 
arme de guerre. 

La Belgique accorde une priorite absolue a la 
lutte contre cette violence a l’egard des femmes, a la fois 
en soutenant ceux qui se depensent sans compter pour 
venir en aide aux victimes et aux survivants, mais aussi 
en multipliant les efforts diplomatiques pour trouver 
une solution durable a la crise. 

Nous nous felicitons de l’information que 
M me Bangura nous a communiquee ce matin sur 
l’accord intervenu avec le President de la Republique 
democratique du Congo pour renforcer les efforts de 
repression de la violence sexuelle dans les conflits dans 
ce pays, et nous esperons que cet accord sera suivi d’une 
mise en oeuvre rapide. 

Cinquiemement, ma delegation soutient 
particulierement certaines recommandations du 
rapport du Secretaire general. D’une part, il faut en 
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effet accroitre la pression sur les auteurs de violences 
sexuelles liees aux conflits, en faisant adopter des 
mesures ciblees a leur encontre par les differents 
comites de sanctions. D’autre part, il faut tout mettre en 
oeuvre pour que les victimes et survivants aient acces 
a tous les services multisectoriels necessaires, que des 
systemes de reparation soient mis en place et que tous 
les moyens soient recherches pour lutter efficacement 
contre les violences sexuelles liees aux conflits. 

Enfin, nous sommes tout a fait en faveur de 
l’integration de la lutte contre la violence sexuelle 
dans les differents domaines d’action des Nations 
Unies. A titre d’exemple, nous nous felicitons que le 
texte du Traite sur le commerce des armes, recemment 
adopte, comprenne des references claires a la necessity 
de prendre en consideration les risques de violence a 
l’encontre des femmes et des filles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bo snie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle 
en anglais ) : Je voudrais une fois encore, Monsieur le 
President, remercier votre delegation d’avoir convoque 
cet important debat public. Je remercie egalement le 
Secretaire general, ainsi que sa Representante speciale 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit, M me Zainab Hawa Bangura, et la 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, pour leurs exposes majeurs aujourd’hui. 

La Bosnie-Herzegovine s’associe a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne et se 
felicite du rapport du Secretaire general (S/2013/149) sur 
la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sur les femmes et la paix et la securite, ainsi que des 
recommandations qu’il contient. 

Les situations de conflit et d’apres conflit 
sont souvent empreintes de violence et de privation 
des droits. En situation de conflit arme, la violence 
sexuelle represente l’une des formes les plus graves de 
violation du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. Nous trouvons tres 
preoccupante l’absence de progres sur la question de la 
violence sexuelle dans les situations de conflit arme, 
notamment a l’encontre des femmes et des filles. Nous 
condamnons toutes les formes de crimes contre les 
femmes et les filles, et nous insistons sur l’importance 
de traduire en justice les responsables de tels crimes. 


Toutes les parties a un conflit arme doivent prendre 
les mesures qui s’imposent pour proteger les civils, 
notamment les femmes et les enfants, contre toute 
forme de violence sexuelle. II est indispensable que 
toutes informations faisant etat de violences sexuelles 
commises par des civils ou par des personnels militaires 
donnent lieu a une enquete approfondie et que ceux 
qui sont soupgonnes d’avoir commis des actes soient 
traduits en justice. 

La Bosnie-Herzegovine attache la plus grande 
importance a la lutte contre le grave probleme de la 
violence sexuelle, et nous jugeons particulierement 
encourageante la volonte du Conseil de securite 
de maintenir cette question a son ordre du jour. 
L’adoption des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009) 
et 1894 (2009), qui ont ouvert la voie a des mesures 
concretes de prevention de la violence sexuelle, 
temoigne sans ambigui'te de cet engagement. Nous 
appuyons pleinement Taction que l’ONU mene pour 
lutter contre la violence sexuelle en situation de conflit 
arme, notamment le travail accompli par ONU-Lemmes, 
ainsi que les mandats de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et de la Representante speciale du 
Secretaire generale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit. 

Nous insistons sur le fait qu’il incombe aux Etats 
et aux parties a un conflit d’honorer leurs obligations 
internationales et de respecter le droit international 
humanitaire, qui accorde une protection speciale aux 
femmes et aux enfants. 

Impliquer les femmes dans la prevention des 
conflits et la mediation est done essentiel pour consolider 
la paix et renforcer les fondations de la democratic. La 
participation des femmes reste faible tant dans les roles 
de representation officielle que dans ceux d’observateur. 
Nous devons done intensifier nos efforts pour garantir 
la pleine participation des femmes dans les processus de 
prevention et de reglement des conflits, dans les efforts 
de maintien et de promotion de la paix et de la securite, 
dans la planification des processus de consolidation de 
la paix tant precoce qu’au lendemain des conflits, ainsi 
qu’en renforgant leur role dans les processus de prise de 
decisions. 

Integrer la problematique hommes-femmes 
dans les politiques de maintien de la paix, et inclure la 
participation des femmes dans les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies est fondamental pour une 
action plus efficace sur le terrain. Recruter des femmes 
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dans les rangs des composantes civiles, militaires 
et de police des missions de maintien de la paix peut 
encourager les femmes locales a denoncer les incidents 
de violence sexuelle et peut egalement contribuer a la 
mise en place d’une meilleure communication avec les 
communautes locales. Nous ne nous epargnerons aucun 
effort pour progresser sur cette question. Les autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine ont adopte une 
politique selon laquelle un tiers des candidats nommes 
pour des missions de maintien de la paix doivent etre 
des femmes. 

Nous estimons que les pays doivent travailler a 
l’adoption de plans d’action ou de strategies au niveau 
national afin d’integrer les questions liees aux femmes 
et a la paix et la securite, ainsi que les questions 
concernant la problematique hommes-femmes, dans les 
politiques nationales, et creer une base plus large pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). II importe, 
en outre, de renforcer les connaissances et les capacites 
des institutions et des services publics afin de mettre 
en oeuvre la resolution et de collaborer efficacement 
avec les organisations internationales et la societe 
civile. Je tiens a rappeler a cet egard que la Bosnie- 
Herzegovine a adopte un plan d’action national pour la 
mise en oeuvre de la resolution et un plan d’action relatif 
a la problematique hommes-femmes, deux documents 
essentiels pour rationaliser les activites relatives au 
programme d’action sur les femmes et la paix et la 
securite dans les secteurs pertinents et accelerer la mise 
en oeuvre de la resolution dans notre pays. 

Dans le but d’ameliorer la situation globale des 
femmes victimes de viol, le Ministere des droits de 
l’homme et des refugies de Bosnie-Herzegovine est en 
train de mettre la derniere main au document intitule 
« Programme a l’intention des victimes de viol, d’abus 
sexuels et de torture en Bosnie-Herzegovine, 2013- 
2016 », qui vise a ameliorer la situation de toutes les 
victimes. L’un des objectifs du programme souligne 
l’obligation qui incombe a l’Etat de donner aux victimes 
de guerre acces aux programmes de reparations et la 
necessity de fournir une aide juridique et psychologique 
aux victimes et aux temoins, pendant les procedures 
judiciaires et au-dela. Le projet de strategie sur la 
justice transitionnelle a ete elabore, et nous sommes 
actuellement en train de recueillir les opinions a son 
propos, a tous les echelons de l’administration. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que 
la communaute internationale a pris des mesures 
importantes, notamment avec l’adoption de plusieurs 


resolutions sur la question, pour remedier au probleme de 
la violence sexuelle. Mais plus important encore, l’heure 
est aujourd’hui venue de traduire les engagements et les 
promesses dans des actes concrets sur le terrain pour 
prevenir la violence, proteger les individus, punir les 
auteurs des crimes et offrir reparation aux victimes. La 
Bosnie-Herzegovine est prete a contribuer a ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
voudrais pour commencer feliciter le Rwanda de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril. Je tiens aussi a remercier de leurs exposes 
la Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Hawa Bangura, et la Ministre des affaires 
etrangeres du Rwanda, M me Louise Mushikiwabo. C’est 
l’occasion egalement d’exprimer toute notre solidarity 
au Rwanda en ce mois qui marque le dix-neuvieme 
anniversaire du genocide. J’aimerais saluer tout 
particulierement le travail accompli par M me Bangura 
et les progres realises dans la mise en oeuvre des 
dispositions de la resolution 1960 (2010). 

La Colombie appuie faction du Conseil de 
securite, qui complete les resultats obtenus grace aux 
differents instruments internationaux tels que le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes. Ces accords 
et diverses instances et conferences reconnaissent et 
promeuvent les droits fondamentaux des femmes. La 
Colombie n’en deplore pas moins que ces situations 
continuent de se produire dans differentes parties du 
monde. 

En ce qui concerne le rapport du Secretaire 
general sur la violence sexuelle liee aux conflits 
(S/2013/149), dont nous sommes saisis aujourd’hui, je 
voudrais souligner que, conformement a la resolution 
1960 (2010), les informations collectees sur les violences 
sexuelles doivent etre communiquees en temps utile, 
exactes, fiables et objectives. La Colombie estime que 
pour que les autorites puissent prendre les mesures 
preventives et correctives appropriees, les informations 
figurant dans le rapport doivent etre plus precises. 

Nous sommes surpris de constater que certains cas 
mentionnes dans le rapport sur la situation en Colombie 
ne presentent pas suffisamment d’informations sur 
les incidents survenus. Bien que la Colombie estime 
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qu’il est essentiel de lutter contre toutes les formes de 
violences sexuelles contre les femmes, les enfants et 
les jeunes, elle juge preoccupant que le rapport parle 
en termes generaux de l’augmentation des pressions sur 
les auteurs de violences sexuelles dans les conflits, y 
compris les individus, les parties et les Etats cites dans 
les rapports. 

Je voudrais apporter sur ce point une explication 
claire. II importe de comprendre qu’en langant cet 
appel, le rapport du Secretaire general fait reference aux 
situations enumerees a l’annexe du rapport, en d’autres 
termes, aux situations examinees tant par le Conseil de 
securite que par les comites de sanctions crees en liaison 
avec ces situations conformement aux dispositions 
du paragraphe 3 de la resolution 1960 (2010). On 
agirait ainsi conformement aux mandats delivres et on 
s’efforcerait d’etablir des distinctions claires entre ces 
situations et les situations mentionnees dans le corps 
du rapport qui ne sont pas inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. 

Nous reaffirmons notre position quant a la 
possibility d’entrer en pourparlers avec les acteurs 
etatiques et non etatiques pour obtenir des engagements. 
Ces pourparlers doivent toujours respecter les lois et 
politiques nationales. Je voudrais done rappeler que la 
politique de la Colombie est que tout dialogue entre 
l’ONU et les groupes armes illegaux qui operent dans 
le pays ne peut avoir lieu qu’avec le consentement 
prealable et explicite du Gouvernement. 

Le Gouvernement colombien attache la plus 
grande importance a la prevention, aux enquetes et aux 
poursuites en cas de violences sexuelles en periode de 
conflit arme. C’est la raison pour laquelle nous sommes 
determines a faire face a ce probleme complexe. Nous 
avons lance un certain nombre de politiques publiques. 
Nous avons pris des mesures concretes pour proteger 
les droits des victimes de violences sexuelles en 
temps de conflit arme, telles la Loi 1257 de 2008 sur 
la prevention et le chatiment des actes de violences et 
de la discrimination a l’egard des femmes, la Loi 1146 
de 2007 sur la prevention de la violence sexuelle et la 
prise en charge globale des enfants et des adolescents 
victimes de violences sexuelles, et le Decret 552 de 2012, 
qui porte creation de la Commission intersectorielle 
pour la prevention du recrutement et de l’utilisation des 
enfants, des adolescents et des jeunes par des groupes 
armes illegaux. 

S’agissant du secteur judiciaire et des forces 
armees, comme l’enonce le rapport, la Colombie a adopte 


une politique de tolerance zero. Elle est completee par 
un manuel et un protocole destines aux membres des 
forces armees pour lutter contre la violence sexuelle qui 
peut survenir du fait d’un conflit arme. Ce document 
a ete largement diffuse parmi les membres des forces 
armees. 

Comme on peut le voir et comme le souligne le 
rapport du Secretaire general, la Colombie a adopte 
differentes politiques et garanties qui constituent une 
avancee decisive dans les efforts du Gouvernement pour 
faire face a ce probleme complexe de maniere globale et 
coherente. 

En coordination avec l’ONU, le Haut Commissaire 
presidentiel pour l’egalite des sexes et 22 organismes 
publics colombiens, on travaille actuellement a 
esquisser des mesures de prevention complementaires, 
qui soient conformes a notre experience sur le terrain et 
aux normes internationales. 

La mise en place de dispositions relatives au suivi, 
a l’analyse et a la communication de l’information sur la 
violence sexuelle dans les situations de conflit devrait 
chercher avant tout, sur la base d’informations exactes, 
objectives et verifiables, a promouvoir l’adoption de 
mesures visant a prevenir la violence sexuelle dans les 
situations de conflit et a repondre efficacement aux 
besoins des victimes. 

A cet egard, il est imperatif d’aider les Etats 
a mettre au point et a appliquer des mecanismes 
d’alerte rapide et des procedures destinees a faciliter 
la communication, la collecte et la verification des 
donnees. A la meme fin, les differentes institutions de 
l’ONU doivent continuer de renforcer leur coordination, 
reduire le nombre d’activites faisant double emploi et 
adopter une approche coherente sur le terrain afin 
d’aider le Conseil de securite dans son examen des 
mesures appropriees. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lnde. 

M. Amit Kumar (Inde) {parle en anglais ) : 
Je voudrais pour commencer remercier le Secretaire 
general, la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Bangura, et la representante de la societe civile, 
M me Keita Diakite, de leurs exposes detailles. 

Les femmes sont touchees de plein fouet par les 
conflits armes meme si, dans la plupart des cas, elles ne 
participent pas directement aux combats. L’adoption de 
la resolution 1325 (2000) offre aux femmes un cadre qui 
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leur permet de jouer un role important dans le reglement 
des conflits armes en participant aux processus de 
consolidation de la paix et aux efforts de reconstruction 
apres un conflit. 

Je voudrais formuler quelques observations sur 
cette question importante. 

Premierement, on ne saurait trop insister sur 
la necessite d’une plus grande coherence entre le 
Departement des operations de maintien de la paix 
et ONU-Femmes. Cette coherence est necessaire 
non seulement a des fins d’efficacite operationnelle, 
mais egalement pour assurer l’utilisation optimale de 
ressources limitees. 

II importe d’eviter de faire des prescriptions 
standardises lorsque l’on s’occupe des situations de 
conflit arme. Les causes et caracteristiques des conflits 
different, de meme que les approches et les solutions. 
Les missions de maintien de la paix et politiques de 
l’ONU doivent se voir accorder la souplesse necessaire 
pour faire face aux situations particulieres. 

II est egalement important de reconnaitre que 
certains changements structurels ne peuvent avoir lieu 
qu’a moyen et long terme. Ces changements comprennent 
l’encouragement et la consolidation des ideaux et des 
pratiques democratiques et les ameliorations effectives 
des conditions socioeconomiques. Le renforcement 
des capacites et des institutions gouvernementales, 
notamment dans les secteurs securitaire et judiciaire, 
sont done tout a fait essentiels pour une paix durable. 
L’appui et les directives de l’ONU sont cruciaux, 
mais l’appropriation par l’Etat concerne est tout aussi 
importante pour consolider les institutions. 

Nous appuyons les efforts de l’ONU visant 
a deployer un nomhre accru de conseilleres pour 
la protection des femmes et de conseilleres pour la 
problematique hommes-femmes dans les missions. Le 
mandat confie par le Conseil de securite concernant 
les femmes, la paix et la securite necessite egalement 
davantage de ressources pour ohtenir des resultats 
effectifs et soutenus. 

La promotion et la protection des droits 
fondamentaux des femmes et des filles en periode 
de conflit arme continuent de representer un defi 
redoutable. II doit y avoir une tolerance zero a l’egard de 
la violence sexiste et de la violence sexuelle. Tous les cas 
de violence sexiste doivent etre examines rapidement et 
leurs auteurs poursuivis. 


Cependant, nous exhortons a veiller a ne pas 
etablir des liens generalises entre les violences sexuelles 
et des questions telles que l’exploitation des ressources 
minerales et les deplacements internes, par exemple, 
car les experiences de chaque pays sont specifiques, 
comme le suggere le recent rapport du Secretaire 
general (S/2013/149). II convient de mentionner ici que 
le rapport lui-meme fait de la presence d’un conflit arme 
la toile de fond constante de toutes ces situations. II est 
egalement essentiel que le mandat confie par le Conseil 
de securite soit respecte et que le rapport reste axe sur 
les situations de conflit arme inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil. Les situations dites « preoccupantes » ne 
font pas partie de ce mandat. 

Alors que les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies ont fourni un soutien essentiel pour 
les questions liees a la problematique hommes-femmes 
dans les pays sortant d’un conflit arme, nous sommes 
d’accord avec l’affirmation du rapport selon laquelle 
il est tout aussi important d’accorder une attention 
adequate a la reforme du secteur de la securite et 
aux processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion afin d’eviter le risque de rechute. II 
faut egalement accroitre le deployment de personnel 
militaire et de police feminin dans les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et assurer une 
formation appropriee pour permettre aux soldats de la 
paix des Nations Unies de s’acquitter efficacement de 
leurs responsabilites. L’Inde est prete a mettre davantage 
d’unites constitutes feminines a la disposition du 
Departement des operations de maintien de la paix pour 
tous les deploiements necessaires. 

En conclusion, qu’il me soit permis de reaffirmer 
la volonte de l’lnde de contribuer de maniere positive 
aux efforts des Nations Unies dans le domaine des 
femmes et de la paix et la securite. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois d’avril. Nous vous souhaitons 
un plein succes et vous remercions d’avoir organise 
le present debat sur une question d’une importance 
capitale. Nous remercions le Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, et sa Representante speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Zainab Hawa Bangura, pour leurs exposes 
ce matin. Nous saisissons la presente occasion pour 
feliciter M me Bangura pour sa nomination et saluons sa 
grande determination a mener sa tache a bien. 
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Les conflits armes ont des effets devastateurs 
sur les societes partout dans le monde. La violence 
genere plus de violence. Indeniablement, ce sont les 
femmes qui, souvent, sont les principales victimes des 
consequences destructrices de la guerre et des conflits. 
A cet egard, la violence sexuelle liee aux conflits 
armes reste omnipresente, une realite catastrophique 
qui n’est toujours pas reglee et qui exige des efforts 
constants a tous les niveaux. 

En adoptant les resolutions 1820 (2008), 
1888 (2009) et 1960 (2010), le Conseil de securite a 
indique clairement qu’il ne tolerera pas la violence 
sexuelle et qu’il faut absolument y mettre fin pour 
maintenir la paix et la securite internationales. Tous les 
Etats ont la responsabilite morale et legale de defendre 
les droits de tous les citoyens, y compris les femmes, et 
de les proteger contre la violence sexuelle. 

La protection et la promotion des droits du peuple 
afghan ont ete la pierre angulaire de tous les efforts que 
nous avons deployes pour batir un Afghanistan stable 
et pacifique. II est indispensable de donner aux femmes 
les moyens de recouvrer leur role historique de citoyens 
actifs au sein de la societe afghane. L’Afghanistan met 
vigoureusement en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
par le biais du Programme prioritaire national. Nous 
avons lance le Plan d’action national pour les femmes 
d’Afghanistan, un projet s’etalant sur 10 annees qui 
contient des criteres precis et des echeances specifiques 
pour les progres a realiser dans divers domaines. La 
mise en oeuvre continue du Plan d’action nous permettra 
de realiser la vision d’un Afghanistan ou les femmes 
s’epanouiront dans tous les secteurs de la societe 
- social, economique et politique. 

L’Afghanistan est determine a prevenir toutes 
les formes de violence a l’egard des femmes, y compris 
la violence sexuelle. A cet egard, en 2009, nous avons 
promulgue une loi sur l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes. Dans tout le pays, les auteurs de ces 
crimes sont de plus en plus souvent comptables de leurs 
actes et sont poursuivis en justice. 

En reponse a une observation figurant dans le 
rapport du Secretaire general (S/2013/149), nous tenons a 
dire en toute confiance que le peuple et le Gouvernement 
afghans ne tolerent pas - et ne tolereront pas - l’impunite 
pour quelque forme que ce soit de violations des droits 
de l’homme. De concert avec les autorites judiciaires, 
les forces nationales de securite afghanes s’attachent 
activement a defendre l’ordre public dans toutes les 
regions dupays. Nous sommes convaincus qu’a l’avenir, 


nos efforts continueront de porter leurs fruits que les 
femmes auront plus de pouvoir. 

Nous tenons egalement a souligner que 
l’Afghanistan est determine a defendre les droits de 
l’homme dans ses centres de detention. A cet egard, 
un certain nombre de mesures concretes ont ete prises 
par la Direction nationale de la securite, y compris des 
mesures de renforcement des capacites, des ateliers 
de sensibilisation aux droits de l’homme et la creation 
d’une division des droits de l’homme chargee de 
suivre la situation des droits de l’homme et de mener 
des enquetes. La police afghane et les autres forces de 
securite suivent une approche similaire. A la suite du 
rapport du 20 janvier 2013 de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) sur les 
cas presumes de mauvais traitements de detenus (voir 
S/2013/133, par. 27), le President Karzai a publie 
un decret etablissant une commission independante 
chargee d’enqueter sur les cas cites dans le rapport 
de la MANUA. Depuis, on veille davantage a faire en 
sorte que les centres de detention afghans adherent 
pleinement aux normes relatives aux droits de l’homme. 

Au fur et a mesure du transfert des responsabilites, 
l’Afghanistan cherche a mener a bien son processus 
de paix et reconciliation dont l’objectif est mettre fin 
a la situation de conflit actuelle. En mettant fin au 
conflit, nous eliminerons les conditions a l’origine des 
problemes qui existent dans le domaine des droits de 
l’homme. 

En leur qualite de membres du Haut Conseil pour 
la paix et de la societe civile, les femmes jouent un role 
central dans le processus de paix. Les resultats de nos 
efforts de paix et de reconciliation ne compromettront 
aucunement les gains durement acquis de ces 
11 dernieres annees, surtout ceux relatifs aux droits de 
l’homme, et en particulier les droits des femmes. 

Avant de terminer, je tiens a rappeler que la 
communaute internationale a un role clef a jouer pour 
appuyer les efforts visant a mettre fin a toutes les formes 
de violence contre les femmes, y compris la violence 
sexuelle, dans les pays en situation de conflit ou d’apres 
conflit. Pour sa part, l’Afghanistan reste determine a 
garantir pleinement la protection des droits des femmes 
dans le monde et a prevenir la violence sexuelle et toutes 
les autres formes de violations des droits de l’homme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 
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M. Ceylan (Turquie) (parle en anglais) : 
Permettez-nous d’emblee, Monsieur le President, de 
feliciter la presidence rwandaise d’avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui. La Turquie s’associe a 
la declaration faite plus tot aujourd’hui par l’observateur 
de l’Union europeenne. Je serai done bref. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/149) et 
les declarations faites aujourd’hui indiquent clairement 
qu’au cours des trois dernieres annees et demie, l’ONU 
a pris des mesures effectives pour prevenir la violence 
sexuelle liee aux conflits. Nous notons egalement avec 
satisfaction les activites et initiatives d’ONU-Femmes, 
y compris par le biais du Fonds d’affectation speciale 
pour soutenir les actions qui visent a faire disparaitre 
la violence a l’egard des femmes, auquel la Turquie 
contribue. 

En depit de ces efforts, la violence sexuelle 
liee aux conflits demeure generalisee. Le rapport du 
Secretaire general et les conclusions de la commission 
d’enquete internationale indiquent que de graves cas 
de violence sexuelle ont ete constates dans le cadre du 
conflit qui fait rage de 1’autre cote de la frontiere que 
nous partageons avec la Syrie. A cet egard, nous sommes 
heureux que la Representante speciale, M me Bangura, 
ait l’intention de se rendre en Syrie pour enqueter sur 
les allegations de sevices. 

A ce jour, la Turquie accueille plus de 
190 000 Syriens dans 17 camps. On en compte 
100 000 supplementaires qui se sont rendus dans 
diverses villes turques. Le fait que les Syriens fuient leur 
pays en masse est certainement lie au fait que le regime 
syrien ne se preoccupe ni de leur securite ni de leur bien- 
etre. En consequence, les remarques infondees faites 
aujourd’hui en ce qui concerne les camps en Turquie 
doivent etre interpretees a travers ce prisme. Les camps 
qui se trouvent en Turquie ont ete visites par un grand 
nombre de representants internationaux et par de hauts 
responsables de l’ONU, y compris le Secretaire general. 
Ban Ki-moon. Je ne vais pas repeter leurs commentaires 
et leurs eloges. En attribuant des allegations infondees a 
d’autres acteurs, les responsables de la crise humanitaire 
massive en Syrie tentent de detourner l’attention de 
leurs politiques brutales et inhumaines. Cette approche 
futile ne l’emportera certainement pas. 

Le President {parle en anglais ) : La representante 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne la 
parole. 


M me Alsaleh (Republique arabe syrienne) ( parle 
en arabe) : Je souhaite repondre a certaines remarques 
que viennent de faire les representants du Qatar et de la 
Turquie a propos de mon pays. 

Ce que nous avons entendu aujourd’hui de la 
part de certaines delegations - et ceci est extremement 
important, comme nous l’avons deja souligne - est que 
l’elimination de la violence sexuelle, la lutte contre 
ce fleau dans les situations de conflit et l’elimination 
des consequences des conflits armes sont possibles 
en eliminant les causes profondes de ces fleaux, en 
bloquant le financement du terrorisme, en mettant fin 
a l’ingerence dans les affaires interieures des Etats et 
en combattant les politiques qui sont a l’origine de la 
violence sexuelle contre les femmes. 

Nous tenons a reaffirmer que les roles nefastes que 
jouent le Qatar et la Turquie, ce qui n’est un secret pour 
personne au sein de cette Organisation internationale, 
ont contribue a aggraver la situation en Syrie plutot 
que d’en favoriser le reglement. Certains cheikhs au 
Qatar apportent diverses formes d’appui aux terroristes, 
en particulier ceux qui sont affilies a Al-Qaida, en 
leur fournissant de l’argent, des armes et un appui 
mediatique. Je ne peux manquer de mentionner les actes 
des autorites turques, qui font passer des mercenaires 
et des armes par nos frontieres communes, et les viols 
de refugiees syriennes par des soldats dans des camps 
qui se trouvent sur le territoire turc. Je tiens a rappeler 
qu’a plus d’une occasion, de nombreux responsables, y 
compris des representants du Parlement turc, se sont vu 
refuser l’acces a certains camps situes sur le territoire 
turc. 

Pour terminer, nous reaffirmons que le role 
ambigu que jouent les cheikhs du Qatar ne passera pas 
inapergu aupres du peuple syrien. A l’avenir, le peuple 
syrien poursuivra tous ceux qui ont commis des crimes 
a son encontre. Nous avons cree des comites nationaux 
specialises charges d’enqueter sur tous ces crimes, qui 
feront l’objet de poursuites le moment venu. 

Le President {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Fexamen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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